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ASSEMMIFE NATIONALE 


_ ds LL, 


PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1— 


PROCES-VEREAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisieme séance du 
fn 11 sa été afttehé et dstrbue., 
H mn à pas d'observation ?.. 
Li pr { verbal est adopté. 
—.® 


EXCUSE ET CONCGI 


M. le président. M. Ben Gana s'excuse de ne pouvoir assister 


à la prescnie seunce et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Cor ément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
ävit à l'A ermblre, 
1! \} d'opposition . 
Le « ge est à li 
Lt 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISC5S3101 D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Ramarony, avec demai.de de 
discussion d'ur,en une proposilion de résolution tendant à 
i ler le Gouvernement à déposer un projet de loi en vue de 
la tuodulcation de Ja loi du 24 mar 1951 concernant l'aide à 
la 


‘ truction navale, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10632, distribuée et, 
S'il mn: ù pas 4 opposition l'HNONCE à la commission de la 
mrine 1 hande et de péches \ssent ment.) 

Il va étre procéd iftichage et à la notification de la 
dernande de discussion d'urgence, 

4 — 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat : 

LL — Du projet de loi n° 8379 portant ratification du décret 
n° 21-454 du 24 avoil 194 qui porte modification du tarif des 
douanes d'unportation, ainsi que réduction ou rétablissement 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits çm° HUüÿu) ; 

il Du projet de loi n° 9657 portant modification de la oi 
ne 52-61 du 21 juillet 1452 et de la loi n° 51-282 du 15 mars 
1954 relaties à la repartition des indemnités accordées par 
les Flats vouguoslave, tchécosiovaque, polonais et hongris à 
certains intéréts français ‘n° 10451); 


HI. — De la propositior, de loi n° 10142 de M. Gan interdisant 
la fawrication du via mousseux autre que la « Blanquette de 
Limoux » à l'intérieur de l'aire déimitée ayant droit à cette 
appel ation contrûlée (n° 10417 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in extenso des ééances de ce jour. 

En conséquence, ces votes sans débat sont retirés de l'ordre 
du jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi n° 7276 de M. André Mercier (bise) et plusieurs de 
ss collègues tendant à élablir le montant du saiaire devant 
servir de base au caleul des cotisations de sécurité sociale pour 
les employés des hotels, cafés, restaurants (n°* S059 953) 
(2° inseripuion). 

Mais le Gouvernement demande que cette aflaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y ètre inseril, 
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ff 
POLICE DZ LA CHASSE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président, L'orlre du jour ippel e le vote sans débat, 
romormement à l'article 36 du réglement, en deuxième lecture 
de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationa.e, 
imoditiéée par le Conetil de la République, tendant à modifier 
les arlicles 4 et 11 de Ja loi du 3 mai 1854 modifiée, sur la 
polie de la ehacse, en vue de permettre la visite des carniers 
(nes 02573-10464), 

Je vais appeler l'Assemb'ée à ée prononcer sur les conclus'ons 
de la cormmiseston portant sur l'article modliié par le Con-eil ue 
la Di publ que. 

La commission propose, pour l'article 17, d'adopter le texte 
du Couseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1, — Le cinquième alinéa de l'article 4 de la jo 
du 3 1nal 1844 modilite e<t complété comme suit: 

« Hors de leur uuivile, les chasseurs et les personnes les 
accompagnant sont tenus d'ouvrir leurs caruiers, sacs où poches 
à gibier à toute réquisition des agents ci-après : 

« Ufli:.ers de police ju liiaire, Y compr,s les gardes des fédé- 
rations départementales des chasseurs, mais à l'exclusion de 
tous autres gardes particuliers ; 

« Fonctiunmaires de rolire et militaires Jde la gendarmerie ron 
officiers de police judiciaire : 

« Lieutenants de louveterie dans l'exercice de leurs fonctions, 

« Celle vérification ne pourra être faite que dans les circons- 
Criphons où les ageni< \isileurs ci-dessus désignés pourront, 
en raison de leur compétence territoriale, dresser les procès- 
verbaux ee matière de chasee, » 

Je mets aux voix l'article {® ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi ri diyé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix ;' ensemble de Ja propo- 
Sion de 101. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'\-<cmice prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier Leu par le 
Conseil de Ja République 

Ce texte devenant à définitif sera ‘ransmis au Gouverne- 
Imétil aux fins de protmuigalion, 


DECLASSEMENT DU FRONT NORD-EST DE LA ZONE 
DES FORTIFICATIONS DE LA PLACE DE BONE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'orde du jour appelle le vote sans déhat, 
conformement à l'article 35 du règlement, du PT de loi 
n° 3242 relañif au reclassement du front Nord-Est de la zone 
des fortifications de la place de Bdne (n° 10290). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article un que. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « {:/le unique, — La parcelle leintée en 
pee sur le plan joint à la présente loi, qui est comprise dans 
e domaine public militaire de la place de Bône et qui en 
constitue le front Nord-Est, est déclassée., » 

Avant de mettre aux vo:x l'article unique, je dois fare con- 
naitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au déclassement du front Nord-Est de 
la zone des fortifications de la place de Bône. » 

IL n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'articte 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour l'examen du projet 
de loi en première lecture, d'un délai maximum de deux mois 
à compter du dépôt du texte sur son bureau, 
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NANTISSEMENT DE L'OUTILLAGE ET DU MATERIEL 
D'EQUIPEMENT DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
ne 62% relatif au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer (n° 10334). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — La loi n° 51-59 du 18 jan- 
vier 1951 relative au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement est complétée comme suit: 

« Art. 24. — Des règ'ements d'administration publique déter- 
mineront les conditions d'application de la présente loi aux 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. » 

J» mets aux voix l'articl> run du projet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte que, en 
apphcation de l’article 2, alinéa 2, de la Constitution, je Conseil! 
de la République dispose, pour l'examen du projet de loi en 
première lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


LOCATION-GERANCE FONDS DE COMMERCE 


Adoption d'une proposition de loi adoptée en première lecture 
par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, ten- 
dant à proroger les dispositions de l'article 12 du décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953 relatif à la location-gérance des fonds de 
commerce (n° 10590). 

La parole est à M. Minjoz, président de Ja commission de 
la justice et de légrsiation 

M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et de 
législation. Mes chers collègnes, nous sommes amenés à exa- 
miner — pour la première fois, je le souligne — une proposition 
de loi adoptée en première lecture par le Conseil de la Répu- 
blique. 

1h loi du 28 décembre 1954 a reporté au 30 avril 1955 l'entrée en 
application, pour les locations en cours, du décret du 22 sep- 
tembre 1953 relatif à Ja location-gérance des fonds de commerce, 
atin de permettre au Parlement — c'était l'objet de la propo- 
sition de loi que j'avais déposée en temps utile — d'examiner 
le rapport de M. Mignot sur toutes les propositiuns de loi tendant 
à modifier ce décret, qui doit être profondément remanié. 

Notre texte a été voté par l’Assemblée nationale le 13 mars 
dernier, mais la commission de la justice du Conseil! te ia Képu- 
blique, estimant qu'il ne lui était pas possible d examiner ces 
dispositions avant l'interruption de la session, a soumis au Con- 
seil de la République une proposition de loi teadant à reporter à 
nouveau, au 31 décembre 1955, les eflets de l'arti:l: 12 du décret 
au 22 septembre 1953, ainsi concu : 

« Les dispositions du présent décret sont appiicables aux con- 
irais de location-gérance conclus après sa pub'ication. 

« Elles deviendront applicables, un an après sa publication, 
aux contrats de location-gérance en cours, » 

Le délai d’un ar envisagé par les auteurs du déc'2t dun mois 
de septembre 1953 s'est révélé trop court. C'est la raison pour 
FR — nous en avions demandé la prolongation. 

Le Conseil de la République, ne pouvant examiner le texte 
que nous avons volé le 15 mars, a adopté le 28 mars les disposi- 
Uons suivantes : 

« La date du 21 décembre 195 est substituee à relle du 
h) avril 1955 prévue par l'article 1% de Ja Loi n° 54-1281 du 
2 décembre 1954, » 

Votre commission vous demande d'adopter purement et sim- 
plement le texte du Conseil de la République, de telle facon que 
d'ici quelques jours il puisse paraître au Journal officiel, ce 
qui prouve que nous avons eu raison de modifier la Constitution 
afin de permettre au Conseil de la rap ape d'examiner, en 
]remière lecture, des textes analngnes à celui-ci. 


M. Jean-Paul Paleswki et M. Miche! Raïngeard. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la’dis- 
cussion générale ?.… 





Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'artice unique. 

(L'Assemblée, corsultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose d'adopter le texte 
du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu : 

« Article unique. — La date du 91 décembre 1955 est sub- 
stitute à celle du 30 avril 1955 prévue par l'artice 1" de la loi 
n° 54-1281 du 28 décembre 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopté par le Conseil de la Répue- 
blique. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— Ÿ — 
QUESTION SARROISE 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la 
date de discussion des interpellations : 

1° De M. Pierre Cot, sur les initiatives que le Gouvernement 
compte prendre pour faire préva:oir, avant toute ratification 
des accords de Paris, sur l'interprétation donnée par le chan- 
celier Adenauer aux accords conelus en décembre 1954 sur 
la Sarre, une interprétation conforme à ce qui fut la doctrine 
du Parlement français en cette matière, depuis plusieurs 
années ; 

2° De M. Jacques Vendroux, sur les moyens que compte 
employer le Gouvernement pour obtenir de nos alliés que 
soit dissipée, dans le plus bref délai, la dangereuse contradic- 
tion qui existe entre leurs engagements relatifs au règlement 
de la question sarroise et les récentes déclarations du chancelier 
de la are fédérale allemande ; 

3° De M de Chambrun, sur les raisons pour lesquelles, an 
moment où des décisions vont être prises qui engageront 
l'avenir du pays, le Gouvernement a tenu le Parlement dans 
l'ignorance quant à la portée réelle de graves novations inter- 
venues dans le contexte de l'accord franco-allemand sur la 
Sarre du fait des positions prises par !e Gouvernement de a 
République fédérale allemande. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 

M. Antoine Pinay, ministre des unffaires étrangères, Le Gou- 
vernement fournira aux auteurs d'interpellation les explications 
susceptibles de leur donner satisfaction et demandera le renvoi 
des interpellations à la suite, 

M. le président. La parcle est à M. Pierre Cot, auteur de la 
première interpellation. . 

La parole est à M. Vendroux, auteur de la seconde interpel- 
ation. 


M. Jacques Vendroux. Monsisur le ministre, mes chers col- 
lègues, c'est la troisième fois en deux semaines que je monte à 
cette tribune pour solliciter la fixation de la date de discussion 
de cette interpellation, que j'ai déposée dans l'espoir d'obtenir 
du Gouvernement des déclarations précises. 

IL faut que l'Assemblée nationale soit enfin renseignée sur 
la véritable portée du différend franco-allemand à propos de la 
Sarre. M. le président du conseil m'a reproché mercredi dernier 
« de contribuer à multiplier les éébats sur ce problème ». 

Qu'il me soit permis de faire observer que le Gouvernement 
et l'Assemblée nationale eussent appliqué une meéiileure 
méthode de travail et gagné du temps si, plutôt que de susciter 
par le silence la répétition de tels débats fragmentaires, justi- 
liés par l'inquiétude de nombre d'entre nous, une large discus- 
sion sur le fond avait été acceptée en temps voulu. 

Peut-être, par le biais de la procédure réglementaire, le Gou- 
vernement voudra-t-il s'expliquer aujourd'hui ? M. le munistre 
nous en à jaissé l'espoir 11 y à un instant, Je rappelle à ce 
propos les parolés de M. le président du conseil, qui disait 11 
y à huit jours: 

« Je reste, avec le M. le ministre des affaires étrangères, À 
la disposition de l'Assemblée à partir de mardi prochain, pour 
instaurer un débat aussi complet que vous le voudrez, » 

J'espère donc que M. le ministre des affaires étrangères vote 
dra bien consentir, malgré ce qui pourra être dit aujourd'hui, 

















à ce qu'un débat s'instaure prochainement, car si dans le débat 
d'aujourd'hur nous pouvons recevoir quelques explications 
qu'i voudra bien nous donner, seuls les interpellateurs pour- 


ront prendre la parole, tandis que les autres membres de 
l'Assemblée me p urront pas faire connaître leur opinion. 
L'un de vous, mes chers collègnes, m'a dit il y a quelques 


minute Encore la Sarre ? Nous en sommes saturés. D'ailleurs, 
l'accord étant définitivement approuvé, la question est dépas 
4 

Je me permets de dire que la question n'est pas dépassée et 
qu'elle se pose u vontraire, avec plus d'acuilé que jamais. 

Ne dit-on pas, en effet, à Bonn: 

« La France désire le dépôt de tous les instruments de ratifi- 
cation le méme jour. Nous, Allemands, nous ne sommes pas 
d'accord. Le jour où l'Allemagne retrouvera sa souveraineté 
doit être un jour de fête nationale et ne peut être trouble par 
l'entrée en vigueur des accords sur la Sarre, » 


M. le ministre des affaires étrangères. le qui sont ces 


propos ? . 
M. jacques Vendroux. Ce sont des propos recueillis dans Ja 
presse. 


M. le ministre des affaires étrangères. Alors ? 

M. dacques Vendroux. Je reconnais que ce ne sont pas des 
déclarations officielles, muis 1; y a une euile, I s'agit avant 
tout d'un état d'e prit 

J'en a:rive justement aux déclarations officielles et aux 
terits dans lesquels on peut puiser des renseignements suscep- 
tibles d'être considérés conune valables. 

On est obligé de constaler que, maintenant qne nos parte- 
naires allemands ont obtenu l'essentiel de ce qu'ils revendi- 
quent, ils se raidissent en ce qui concerne le seul point sur 
lequel ils estiment ne pas avoir entière satisfaction. 

lis ne cachent pas leur intention de renfurcer, ayant tout à 
gagner et rien à y perdre, la bataille de l'interprétation de 
l'accord du 23 octobre. 

Et je pense, monsieur le ministre, que vous n'êtes pas sans 
connaître la teneur d'une lettre adressée il y a quelques jours 
ar M. le vice-chancelier Blücher à M. Hichard Becker, inspira- 
ur du purti pro-allemand en Sarre. 

L'avenir tel que le conçoit le gouvernement allemand — et 
M. Blücher ne peut pas être suspecté de ne pas représenter 
tout au moins une partie du gouvernement allemand — y est 
entièrement dévoilé. 

Je vous en rappelle la conclusion : | À 

Après avoir fait ressortir qu'à la suite de la ratification, il 
va falloir concentrer toute l'attention sur l'interprétation du 
statut favorable au retour de la Sarre à l'Allemagne, on y dit: 
« Les pouvoirs attribués au commissaire européen et au consefl 
de l'UE. O, ainsi que la prise de position de Washington et 
de Londres à l'égard des exigences originelles de la France, 
donnent espoir très justifié que nos efforts aboutiront. 
A cause de cela, la conduite et l'action des partis allemands en 
Sarre doivent avoir un poids déterminant, je vous le dis en 
tant que spécialiste. Mais en ne doit pas y mettre trop part- 
culiérement l'accent pour le moment, » 

Nous sommes prévenus. D'ailleurs l'opération est déclenchée 
d'une facon officielle: Avant-hier, on communiquait que la 
cour conslitutionnelle de Karlsruhe s'était déclarée compétente 
pour reconsidérer l'aspect juridique de l'accord sur la Sarre. 


M. le ministre des affaires étrangères. La formule n'est pas 


exacte, 
Ele a déclaré que le pourvoi est recevable. Il y a une nuance. 


M. Jacques Vendroux. C'est exact, monsieur le ministre. 
Je vous concède cette nuance, mais l'intention renforce Ja 
uuance, 

Aujourd'hui même, nous apprenons que le Bundestag va 
remettre ce même accord en discussion. lei, il ne s'agit pus 
de nuance, mais d’une inscription à j'ordre da jour. 

J'espère que vous voudrez profiter de l'occasion qui vous 
est offerte pour confirmer catégoriquement, monsieur le 
ministre, que l'échange des instruments de ratifleation de 
l'ensemble des accords de Paris ne peut se faire À à bloc et 
que vous vous refusez à toute dissociation de l'accord sur 
la Sarre comme à toute procédure épéciale en ce qui le 
conceme, ainsi que le souhaitent certains Allemands, 

Avant de formuler les autres questions que je me propose 
de vous poser, je ne puis vous cacher que j'éprouve une cer- 
laine gêne. Quelle portée pouvons-nous accorder à vos 
réponses ? M. le président du conseil nous a en effet rendus 


perplexes mercre li en faisant remarquer que les paroles pro- 
noncées devant 1es parlements étrangers, fût-ce par les pré- 
sidents du conseil eux-mêmes, ne pouvaient valablement être 
évoquées jei. 

Nous avons compris qu'il estimait que les gouvernements 
s'exprimaient devant leurs parlements uniquement pour l'usage 
interne. Mais c'est justement là que le bât aous b'esse. 
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Comment concilier deux usages internes contradictoires ? 
Je serais heureux, monsieur le iminisire, que vous nous déga- 
giez de ce compexe, car je persiste à croire que la vérité 
est fardée de façon différente à Boun, à Louidres, à Washington 
et à Paris. Et ici je la voudrais sans fard, comme beaucoup 
de me: collègues sans doute. 

[ue remarque s'impose lout d'abord à propos des fameux 
engagements de nos alliés. 

A la suite des affirmations du chancelier Adenauer, qui en 
conteste la validité, j'avais souhaité que le Gouveruement fran- 
Çais en demandât confirmation à Washington et à Loudres. 

Après avoir dit, à quelques jours d'intervalle, d'abord que 
nous n'avions aucune ra son de croire que les Alliés étaient 
revenus sur ces engagements, puis qu'il n'éltat pas opportun 
de leur demander confirmation, car leur position serait alors 
eu retrait — ce qui est à la fois contradictoire et inquiétant — 
le Gouvernement, par la voix de M. le président du conseil 
d'abord, de la vôtre, monsieur le ministre des affaires Ctran- 
goes, ensuile, à fini par nous faire savoir que, à tout prendre, 
une telle confirmation était sans intérêt puisque, acceptant 
le deuxième référendum, la France avait reconnu que la déci- 
sion finale appartenait aux Sarrois et que la garantie m'avait 
par conséquent plus sa raison d'être. 

Je m'élève contre cette op'mon. 

Bien au contraire, le deuxième référendum, que nous dplo- 
rons tous, je le reconnais, est d'autant plus dugereux que 
la garantie est moins formel:e. Nous ne l'avions d'aileurs 
linaiement acceplé qu'assorti de cette garantie, car le deuxième 
référendum suivra la signature du traité de paix. L’approbation 
des Sarrois n’interviendra qu'ensuite. 

Le premier bui à atteindre est donc un traité qui nous 
convien:e et que nous puissions signer, Il est évident que 
l'inscription dans le trailé de l'autonomie politique de la 
Sarre, garantie par un statut européen, de l'union économique 
franco-sarroise, condition de notre signature, sera beaucoup 
pins facile À obtenir si la volonté de nos alliés s'ajoute à la 
uôtre, conformément aux engagements de 1947 et de 1950. 

Le second but est d'ob'enir l'approbation des Sarrois, Il est 
non moms évadent que l'opinion des Sarrois pourrait être 
dangereusement orientée par une propagande allemande, à 
l'occasion du deuxième référendum, qui continuerait à pro- 
clamer que les Alliés ont rompu leurs engagements avec la 
France et que, par conséqueut, ils ne seront plus à ses côtés 
lors de l'élaboration du traité de paix. C'est si vrai que Île 
comité directeur du parti démocrate chrétien sarrois, qui 
détient la majorité absolue au Landtag de Sarrebrück. a déclaré 
ne vouloir recommander :e statnt à l'approbation de ses élec- 
teurs que lorsque ces opinions contradictoires seront dissipées. 

La deuxième question que je pose découle de la première, 
Elle est brève et précise. 

Je m'excuse de faire référence, malgré les invitations pres- 
santes de M. ‘e président du conseil, à des paroles prononcées 
hors de ce Parlement, mais je pense qu'il n’en est pas autre- 
ment ailleurs, puisque le Bundestag a demandé, par la voix 
du parti sociai démocrate, que le gouvernement fédéral com- 
munique à l’Assemblée le texte des déclaration officiel'es fran- 
caises sur le statut éarrois au lendemain du récent débat 
devant le Bundestag. 

Donc, de part et d'autre on est bien obligé de tenir compte 
de ce qui est dit dans les parlements. 

Le chancelier Adenauer a affirmé solennellement, et il a fait 
approuver une motion du Bundesrat qui confirme sa déclara- 
tion, que la Sarre reste partie intégrante de l'Allemagne. 

H n'est pas possible d'empêcher M le chancelier Adenauer 
de prononcer les paroles qu'il lui plaît d'exprimer. Mais ce 
que vous pouvez faire, monsieur le ministre, et ce que je me 
ermets, avec beaucoup de déférence, de vous demander de 
aire, c'est d'affirmer jet, en contre-partie, avec autant de force 
et de solennité, que la France, en signant l'accord, a formelle- 
ment entendu que la Sarre soit définitivement détachée de 
l'Allemagne et rendue autonome. 

Vous avez un moyen de maintenir ferme notre position, 
c'est de n'accepter d'engager ancune conversation sur les dis- 
positions économiques prévues par l'article 12 tant que l'Alle- 
magne n'aura pas admis et reconnu le détachement politique 
de la Sarre. 

Ma ? aus question porte sur les pouvoirs du commissaire 
européen. 

Le président Mendès-France, à son retour de Baden-Baden, 


avait déclaré à la commission des affaires étrangères que ledit 
commissaire aurait, comme le prévoit explicitement l'accord, 


la responsabilité des relations internationales de la Sarre, de 
sa défense et le contrôle du respect du statut, étant entendu 
toutefois que le pouvoir exécutif, en ce qui concerne l'appli- 
cation des mesures destinées à empêcher et à réprimer toute 
immixtion étrangère, resterait une prérogalive guuverne- 
ment sarrois. 
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Le président Mendès-France nous avait également affirmé que 
le commissaire n'aurait aucun droit de regard dans le domaine 
cconomique. 

Tout ceci doit d'ailleurs figurer dans un certain protaenle 
dont nous avait été révélée l'existence mais dont nous n'avotis 
jamais pu connaître la teneur exacte. 

Des concessions nouvelles auraient-elles été consenties par 
rapport à cette base ? 

keste enfin, parmi nos préoccupations essentielles Je désir 
que nous avons d'être éclairés sur la lettre ou l'échange de 
lettres qui à fait l'objet ici même, mercredi dernier, d'une 
courte discussion, I s'agit, on se le rappelle, du différend sur 
l'article 6. Je ne reviendrai pas sur celte brève polémique, 
sinon pour paser la question suivante: la propagande pro- 
allemande pourra-t-elle, em droit, continuer à s'exercer eu 
sarre après le premier référendum ? 

Si en droit elle ne peut s'exercer, mais qu'elle s'exerce en 
fait, quelles seront les sanctions et qui pourra ies appliquer ? 
Que se passera-t-il si l'Allemagne est reconnue comme l'insti- 
vatrice de cette propagande ? 

Quels moyens aurons-nous de l'empêcher de se livrer à cette 
propagande ? 

uen d'autres questions mériteraient de retenir notre atten- 
ton: l'affaire Roechling qui a été évoquée ici, les dispositions 
cconomiques, le sort des mines. 

J'ai déjà dépassé mon temps de parole, je m'en excuse, et 
pourtant je n'ai voulu m'en tenir qu'à l'essentiel. : 

J'espère, monsieur le ministre, que vous voudrez bien, à 
l'occasion d'une discussion plus approfondie, que je demande 
à une date rapprochée, c'est-à-dire à la rentrée parlementaire 
de mai par exemple, répondre de façon précise aux questions 
que j'ai l'honneur de vous poser. 

Qu'il me soit permis d'exprimer, en terminant, un souhait 
ardent, 

La solution du problème eartois, il faut le reconnaitre, est 
assez gravement compromise. 

Pour l’assurer — car elle n'est malgré lout pas désespérée — 
el pour ;’assurer telle que nous la voulons, il faut l'amitié des 
Sarrois, nous l'avons, la bonne volonté des Atlemands, nous 
voudrions encore y croire, l'autorité et la fermeté du Gouverne- 
ment français. 

Monsieur le miuistre, je vous laisse répondre à cette derniére 
question. (Applaudissements à l'extrême druile.) 


M. le président. La parole est à M. de Chambrun. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, messieurs, À la euite du 
court débat au cours duquel nous avions demandé une diseu=- 
sion immédiate sur la Sarre, le Conseil de la Répubique s'est 
pronancé sur les traités de Londres et de Paris. 

Je pense, monsieur le ministre des affaires étrangères, que 
vous vous rendez compte d’un fait, c’est qu'une grande partie 
de l’opimion publique française ne s’inclinera pas devant le 
rearmement de l'Allemagne et utilisera toutes les formes 
légales, tous les moyens légaux qui seront à sa disposition pour 
ajourner et finalement faire annuler les conséquences de ces 
traités qui seraient funestes, à notre avis, s'ils étaient mis en 
application. 

Une grande partie de l'opinion publique française estime que 
le désarmement général, que les négociations gémérales pour 
sortir de la guerre froide sont infiniment plus wrgentes et plus 
ms que le réarmement de l'Allemagne. 

e voudrais présenter une autre observation. Il ne faut pas 
s'imaginer, comme semblerait le faire croire certaine propa- 
gande radiophonique, que des traités sont en vigueur. Les 
traités de Londres et de Paris ne sont pas encore en vigueur. 

IL est possible encore de prévenir ces graves conséquences 
que pour notre part nous avons prévues et contre lesquelles 
nous avons essayé de meltre en garde à la fois le Parlement 
et le Gouvernement, 

Aux termes de l'article 36 de la Constitution, il est possih'e 
à M. le Président de la République de demander une seconde 
délibération sur les traités de Puris. 

Bien entendu, M. le Président de la 
de ce que lui dictera sa conscience, 

La deuxième délibération est une prorédure assez rare. Mais 

dans ce cas nos collègues me permettront de dire qu'ele serait 
Enr nent justifiée, quand on songe aux conditions dans 
esquelles à été arrachée la ratification aussi bien à notre Assem- 
blée qu'au Conseil de la République. 
. D'autre part, nous serons certainement nombreux dans cette 
Assemblée à demander que le dépôt des instruments de rali- 
fication ne vienne qu'à une date ultérieure, ear c'est à partir 
du dépôt des instruments de ratification que risquerait d'être 
créé l'wémédiable. 

Je voudrais Deposer ici que parmi les traités de Londres et 
de Paris, l'accord sur la Sarre à été présenté par le Gouverne- 
lent comine la seule contrepartie avantageuse que la France 


iépublique s’inspirera 








tirerait des sacrilices que l'on exige d'elle er lui demandant 
de s'incliner devant le réarmement allemand. 

M. le président Mendès-France avait déclaré que, selon Jui, 
ces accords sur la Sarre étaient bons à tous points de vue. 

Mais, mesdames, messieurs, on peut affirmer que de ces 
accords, il ne reste plus grand'chose, 

Après M. Vendroux, et en atlendant le moment où nous 
pourrons intervenir sur le fond, il me serait facile de démon- 
trer que le désaccord entre le gouvernement de la Réputblique 
fédérale allemands et le Gouvernement francais est fondamen- 
tai sur des point essentiels. 

Par ailleurs, ua fait nouveau s'est produit: la cour econsti- 
tutionnelle de Karlsruhe <e trouve saisie d'une plainte contre 
la constitutionnalité de l'accord franco-allemand sur la Sarre, 
et elle a reconnu que cette piainte élait recevable. 

Or, quelle est linterprétation donnée par la majorité du 
parlement de la République fédérale allemande, par ceux-là 
mêmes qui, en Ailemagne, ont ratifié les accords de Paris, à 
une décision éven‘uelle de la cour de Karlsruhe reconnaissant 
l'inconstitutionnalié de ces accords ? 

ls estiment que cette décision de la cour de Karlsruhe ne 
porterait pus atteinte à ces accords du point de vue mterna- 
lional, mais qu'eile serait valable du point de vue interne 
allemani. 

IL en résulterait que le Gouvernement francais serait lié et 
que le gouvernement #Ilemand se déelarerait lié du point de 
vue international, mais non du point de vue du droit interne 
allemand. 

Qui ne voit quelle latitude serait ainsi à sa disposition pour 
essayer de démauteler ces accords sur la Sarre ? 

On avait parlé des garanties anglo-saxonnes, que le chan- 
ceiier Adenauer dément, Dans sa derniére conférence de presse, 
M. Dulles est muet sur les garanties données par les gouver- 
nements anglais et américain. HN déclare simplement que pour 
la périoie provisoire, il existe des garanties, et il ajoute: « Cela 
n'implique de notre part aucune des obligations qui découlent 
d'un trané, » 

D'autre part, le Conseil de la République a demandé que 
les instruments de ratitication ne soient déposés qu'après la 
conclusion des conventions économiques franco-sarroises. 

Mais il est bien évident s'agit d'une garantie extrème- 
ment faible. Le Conseil de la République subordonne le dépôt 
des instruments de ratification à votre accord avec M. Hoffmann. 
Mais ce n'est pas cet nccord qui est en cause lorsqu'il s'agit 
des pourparlers franco-allemands. 

Le chancelier Adenauer a très bien révélé au parlement de 
la république féderale allemande quelle était sa ligne de 


-conduite : « D'abord, a-tal dit, éloigner Grandval, ensuite éloi- 


gner Hoffmann », pour leque; il n'a pas eu d'expression assez 
méprisante. 

Voici comment, é'adressant à ses parlementaires, il envisage 
le référendum : 

« J'ai été obligé de l'accepter., Il fallait mettre fin aussi vite 
que possible, et non seulement après une année, à la stuation 
actuelle en Sarre », c'est-à-dire à ce qu'il appelle « le règne de 
Grandval plus Hoffmann ». 

« Je me suis embarqué dans ce plébiscile, a ajouté le chance- 
lier Adenauer, parce que les partis de l'opposition allemande 
m'avaient fait, sur ma demande, des communicalions que je ne 
saurais faire ici en séance publique, mais que — il < adressait 
à l'orateur présent à la tribune — je suis prêt à vous répéter 
seul à seul » 

Le chancelie: Adenauer se pose ainsi en chef de l'opposiuon 
allemande en Sarre. 

Mesdames, messieurs, avec un pareil contexte à ces accords, il 
serait imprudent de déposer les instruments de raliticalion du 
tex'e. C'est pourquoi j'aurais désré, malgré la lassitude d'une 
fin de session, que l'Assemblée demandät une discussion au 
fond se terminant par un ordre du jour qui vous aurait perms, 
mesdames, mess eurs, d'obtenir des engagements réels et précis 
du Gouvernement, C'est peut-être la dernière occasion que vous 
ayez avant le fait a-compli. 

Et comme le dépôt des ins'‘ruments de ratification doit être 
simultané aussi bien pour les accords sur le réarmeiment de 
l'Allemagne que pour les accords franco-allemands sur la Sarre, 
cela aurait permis À l'Assemblée nationale d'élargir le débat 
et de poser ïe problème général de la sécurité de la France et 
de la paix du monde, 

Vous vous souvenez tous, mesdames, messieurs, que, pour 
arracher votre vote, il a élé fait état jei par le précédent Gou- 
vernement d'abord, par le Gouvernement actuel ensuite, de ce 
que l’on à appelé les négociations parallèles, et que le Gouver- 
nement d'aujourd'hui a appelé les négociations immédiates, qui 
devaient s'ouvrir aussitô! après la ratification des accords. 

On vous à dit: Ralifiez, nous pourrons ainsi obtenir de nos 
alliés anglo-saxons qu'is consentent à cette conférence à quatre 
susceplible de faciliter le règlement du probléme allemand, la 
cessation de la guerre froide et Ja déten'e internationale. 
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Fh bien, monsieur le ministre des affaires étrangères, quelles 
initiatives avez-vous prises ? Dites-nous quelle est votre fer- 
ameté dans le dessein d'accélérer ces négociations. 

Nos alliés anglo-saxons vous ont dit: ratifiez d'abord; nous 
n'accepterons pas de conférence à qua‘re avant que vous n'ayez 
ratifié. 

Que ferez-vous, monsieur le min'stre, si l’on vous dit: appli- 
cation d'abord; nous ne négocierons pas avant que les divisions 
allemandes n'aent été constituées ? 

I One faut pas oublier, mesdames, messieurs, que c'est la 
France qui, en celle affaire, a consenti les plus grands sacri- 
flces, La consti'ution d'une armée allemande ne change pas le 
rapport des forces dans le monde, La pos tion de la Russie, des 
Etats-Unis, de l'Angleterre qui entre si peu dans la nouvelle 
union occidentae, n'est pas modifiée; mais la position de la 
France se trouvera — et se trouvera seule diminuée. 

La Franre, actuellement la seule puissance de l'Europe occi- 
dentale et du continent disposant de forces militaires, verra 
surgir à ses frontières une puissance militaire doublant une 
puissance industrielle qui à Ka laissé la nôtre derrière elle. 
C'est donc la France qui à fait les p'us grande éacrifices. 

Vous avez fait le maximum de ce que vous demandaient vos 
alliés et, même, selon nous, vous avez dépassé la ligne que tra- 
caient la sécurité de la krance et les im'érêts de la paix du 
morvde. 

Cette faible majorité du Parlement avec, au Conseil de la 
République, certains revirements qui ont pu paraître affligeants 
à un cerlain nombre d'entre nous, vous l'avez recueillie parce 
que vous avez déclaré que nos alliés anglo-saxons exigeaient que 
ces accords sotent ra'iflés, Ce que nous sommes en droit de 
vous demander maintenant, c'est de vous préoccuper désormais 
moins des exigences étrangères que des intérêts de la France. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Verdier, au nom du groupe 
socialiste. 


M. Robert Verdier, Mes chers collègues, nous sommes heureux 
que M. le ministre des affaires étrangères saisisse l’occasion de 
ce bref débat pour nous donner certaines explications sur j'inter- 
prétalion el l'application de l'accord du 23 octobre 1954. 

Mais avec M. Vendroux et M. de Chambrun, nous estimons qu'il 
sera nécessaire d'ouvrir le plus tôt possible, par exemple à Ja 
date que proposait M. Vendroux c'est-à-dire après l'interrup- 
tion de la session — un débat plus large au sujet des accords 
franco-allemande sur la Sarre. 

Vous le savez, mes chers o.lègues, des équivoques subsistent 
el des divergences graves sont apparues quant à l'interpréta- 
tion de ces accords. Pour nous, le débat n'est pas clos du fait 

ue la procédure de ratification des accords de Londres et de 
Maris et, par conséquent, de l'accord sur la Sarre, est terminée 
à Bonn et à Paris. 

A ce propos, je rappellerai au passage qu'à aucun moment 
les socialistes n'ont posé le règlement du problème sarrois 
comme une condition préalable de la ratilication des accords 
instituant l'union de |'Europe occidentale. 11 demeure que toute 
équivoque doit être dissipée à ce sujet; sinon nous irions au 
devant de graves malentendus et de sérieuses complications. 

Le Gouvernement iui-même, d'ailieurs, l'a fort bien compris 
puisque vous êtes entré en pourparlers, monsieur le ministre, 
avec M. Strauss, représentant du chancelier Adenauer, et qu'un 
échange de correspondance est ensuile intervenu, 

Nous vous posons donc une première question: où en est-on 
de cet échange de correspondance et à quelle clarification sur 
ce point esk-on parvenu ? 

Le désaccord portait essentiellement — mes callègues viennent 
de le rappe.er — sur deux points que je veux évoquer à mon 
tour briévement. 

En ce qui concerne l'article 9 relatif au deuxième referendum, 
je ne partage pas l'opinion des deux orateurs qui m'ont pré- 
cédé; pour nous, socialistes, ce n'est pas là un désaccord 
fondamental. Nous ne somunes pas surpris du fait qu'on ait 
justitué un deuxième referendum après le traité de paix car 
nous avons toujours admis deux principes en la matière: en 
premier Lieu, tout règlement du problème éarrois, en l'état 
actuel des choses, ne pourrait être que provisoire, le règle- 
ment définitif ne pouvant intervenir que lors du traité de paix 
entre l'Allemagne et les alliés; en second lieu, le règlement du 
slatut définitif de la Sarre, quel qu'il soit, ne pourrait être 
valable que s'il obtenait l'approbation du peuple sarrois Jui- 
même, si donc il était subo:donné à un plébiscile précis mar- 
quant les préférences du peuple sarruis. 

Nous acceptons donc parfaitement l'idée d'un plébiscile ins- 
titué après le traité de paix. Or, malgré ce p:ébiscite — c'est 
éur ce point qu'il existe à nos yeux une équivoque — on à 
parlé du maintien des garanties que nos alliés nous avaient 

romises au sujet du statut définitif, C'est amnsi que, dans 
‘exvosé des molls du projet de loi tendant à autoriser le 





Président de la République à ratifier l'accord sur la Sarre, 
on lit: 

« Au cours des négociations ultérieures, le Gouvernement 
français solicitera l'appui des gouvernements britannique et 
américain, conformément aux assurances formelles qui lui ont 
télé données par ces gouvernements dès le 10 avril 1947 et 
réaftirmées depuis lors ». 

Nous vous poson<, monsieur le ministre, la question suivante : 
où en est-on à ce sujet et à quoi peuvent exactement, aujour- 
d'hui, s'appiiquer les garanties qui ont été prévues, car il 
subsiste nombre d'obseurités sur ce point ? 

d'en viens au deuxième accord important. 

L'article 6 prévoit, vous le savez, que le statut ne pourra 
être remis en cause entre les deux referendums. Une fois qu'un 
premier referendum aura marqué — si ces choses se passent 
comme nous le souhaitons — l'acceptation du statut actuel par 
le peuple sarrois, aux termes mêmes de l’article 6 de l'accord 
du 23 octobre 1954, le statut ne pourra pas être remis en 
cause, I sera donc intangible jusqu'au traité de paix et au 
deuxième referendum. 

Tel est, à nos yeux, le sens de l'accord du 23 octobre et 
telle devrait être l'interprétation correcte. 

Ur, les déclarations du chancelier Adenauer suscitent les plus 
grandes craintes à cet égard. J'en rappellerai quelques-unes, 

Devant le Bundestag, le vendredi 23 février, le chancelier 
Adenauer s'est exprimé ainsi: 

« Je suis obligé de dire, avec toute la fermeté nécessaire, 
et pour M. Hoffmann également, qu'il y aura des élections libres 
en Sarre, Les partis sarrois auront le droit de prendre pour 
thème : nous voulons, lors du traité de paix, revenir à l'Alle- 
Inagne. » 

Que signifient exactement ces paroles ? Signifient-elles que, 
méme après le premier referendum, à chaque consultation élec- 
torale, certains partis pourront 'aire de la propagande sur ce 
thème qui, à notre sens, devrait être réservé pour l'ultime 
consultation, pour le deuxième referendum ? 

Cette question revêt pour nous une extrême importance. 

Entin, comme M. Vendroux, je demande à M. le ministre des 
affaires étrangères d'apporter le maximum de précisions au sujet 
de l'avenir des aciéries de Vülklingen. 

M. le président du conseil, au cours du débat qui vient de 
se dérouler au Conseil de la République, a prononcé à cet égard 
une formule catégorique: jamais, a-t-il dit en substance, le 
Gouvernement français n'acceptera le retour des Roechling dans 
les aciéries de Vülklingen. Nous l'en félicitons, mais nous 
demandons qu'on expose à l'Assemblée ce que l’on compte faire 
pour traduire ce principe en actes, car tant que cette déclara- 
lion n'aura pas été mise en bonne et due forme nous éprou- 
verons les plus grandes inquiétudes. 

Cette question est également d'une grande importance à nos 
yeux. (Applaudissements à gauche.) 

Voilà, monsieur le ministre des affaires étrangères, dans quel 

sens nous réclamons aujourd'hui un certain nombre d'explica- 
tions, celles que vous êtes en mesure de nous donner. Mais 
comme nous nous rendons compte que vous ne pouvez dès 
maintenant répondre à toutes les questions concernant l'accord 
franco-sarrois et que de nouvelles conversations sont encore 
nécessaires entre Paris et Bonn, nous souhaitons, comme nos 
collègues, qu'un large débat s'institne à propos de ces accords. 
Ainsi dissiperons-nous tous les malaises et éviterons-nous que 
ce problème paralyse le fonctionnement de l'union économique 
franco-sarroise, union dont le maintien, en l'état actuel des 
choses, est conforme aux intérêts du peuple sarrois et aussi 
de la France. 
- Le meilleur moyen d'éviter que celte affaire ne soit une 
source de chicanes, de contestations interminables entre la 
France et l'Allemagne, est encore une meilleure comnréhen- 
sion entre les deux guys et l'établissement entre eux de rap- 
ports plus sereins, eux-mêmes nécessaires à toute construction 
europtenne. (4pjlaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères. J'indique 
tout d'abord à M. de Chambrun que si je ne suis pas venu 
devant vous dès que j'y ai été convié c'est parce que ja 
demande de la commission des affaires étrangères — et, par 
conséquent, de l’Assemblée — m'invitait à venir au jour même, 
à l'heure même où s'ouvrait devant le Sénat le débat sur ja 
ratification des accords. Tant que Je décret qui nomme un 
ministre n'aura pas donné à ce ministre la possibilité de se 
trouver en méme temps en deux endroits, je pense que 
l'Assemblée nationale excusera bien volontiers ce qui pouva't, 
à première vue, avoir l'apparence d’une incorrection. 

. de Chambrun demande au Gouvernement « les raisons 
pour lesquelles celui-ci aurait tenu le Parlement dans !'igno- 
rance, quant à la portée réelle des graves novations interve- 

















ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 30 MARS 1955 2115 





nues. selon lui, dans le contexte de l'accord franco-allemand, 
du fait des positions prises par le gouvernement de la Répu- 
blique fédérale. » | 

M. Pierre Cot et M. Vendroux relèvent, de leur côté, « les 
contradictions entre la position française et la position alle- 
mande au sujet de l'accord sarrois et demandent quelles 
mesures nous comptons prendre pour résoudre ces contradic- 
tions. » 

Mesdames, messieurs, les accords ont été approuvés par les 
deux Assemblées et personne ne penit sonzer à les remettre en 
cause avant même qu'ils aient connu un début d'appiication. 

om parle de novations à l'accord. De quoi s'agit-il ? S'il s'agit 
des déclarations faites devant le Bundestag, par le chef du 
gouvernement allemand, je rappelle à M. de Chambrun que 
ces déclarations remontent à plus d'un mois. S'il s'agit de ]a 
communication qui m'a élé adressée par M. le chancelier 
Adenauer, je vais dans quelques instanis donner tous apaise- 
ments a ce sujet. 

Le Gouvernement français estime qu'il n'y a pas lien de 
s'emonvoir, en quoi que ce soit. (Aires à l'ertrême quuche.) 

Je vais m'expliquer; la question et assez sérieuse pour 
qu'on s'abstienne de rire. (Applaudissecments à droue et au 


1 
ct mire 


Mme Eugénie Duvernois. Le gouvernement allemand n'est pas 
de votre avis ! 


M. le ministre des affaires étrangères. J'estime done qu'il 
nv a pas lieu de s'émouvoir, en quoi que ce soit, des déclara- 
Uons qui ont été faites et que jies nccessités parlementaires 
suftisent à expliquer. 

J'ai déjà eu loccasion, à maintes reprises, d'exposer nos 
raisons Le Gouverneinent francais s'en ent, et s'en tient 
exclusivement et rigoureusement, au texte, au seul texte de 
l'accord dans sa lettre comme dans son esprit. I l'a précisé 
tres fermement, en se refusant à toute polémique, dans deux 
communiqués, qui oùt exprimé de la facon la plus netle sa 
volonté d'appliquer l'accord, tout l'accord, rien que l'accord et 
article par article. 

fout ce qui est dit, ou écrit, en dehors de l'accord, n'a 
aucune valeur juridique. Les résolutions du Bundestag, comn.e 
celles du Bundesrat, ne lient ni le gouvernement fédérai, ni, 
a fort'ori, le Gouvernement français. 

Nous estimons done que nous n'avons pas à entrer dans des 
controverses sur la portée de telle ou telle clause. Nous avons 
à mettre en application l'accord du 23 sctobre, sans entrepren- 
dre une procédure d'interprétation préalable, qui n'aurait 
qu'une seuie signification: rouvrir la négociation. 

Bien sûr, certains problèmes se posent, concernant l'appliea- 
lion de l'accord. Je citerai, notamment, ceux qui sont relalifs à 
l'organisation pratique du premier referendum. Des conversa- 
tions seront nécessaires à ce sujet. Il re s'agira pas, c'est évi- 
deut, de conversations interprétatives. I s'agira seulement de 
conversahons portant sur des modalitcs d'exécution. Encore 
une fois, il n'a pas et il n'a jamais été dans l'intérêt de Ja 
France de rouvrir la négociation sur aucune des clauses de 
l'accord sarrois. 

J'en arrive à la lettre qui m'a été adressée par le chancelier 
Adenauer, au sujet de l'interprétation de l'article 6 du statut. 

Que me dit le chancelier dans sa lettre du 14 mars ? 

« Monsieur le président, M. le ministre Strauss m'a informé 
de l'entretien qu il a eu avec vous lors de sa visite à Pans du 
41 mars 1955. 

« Je suis également d'avis qu'il importe de dissiper, après 
l'entrée en vigueur du statut de la Sarre, l'inquictude qui s'est 
maniiestée dans l'opinion publique ces derniers temps, en ce 
qui concerne les condibons dans ce territoire. 

« Dans le but de contribuer à seïte tâche, je fais mienne 
l'interprétation de l’article 6 du statut de la Sarre, interpréta- 
tion sur laquells vous vous êtes mis d'accord avec M. le 
ministre Strauss, à savoir : 

« Premièrement, pendant la durée du statut jusqu'au traité 
de paix, la liberté d'opinion politique sera évidemment totale. 
Mais sera exclue toute action politique susceptible de porter 
alleinte, directement ou indirectement, aux principes imèmes 
du statut, c'est-à-dire à son bon fonctionnement et à Ja paix 
intérieure en Sarte. 

« Deuxièmement, il appartiendra au commissaire européen, 
sous le contrôle du conseil des ministres de l'U, E. O., de veiller 
au respect de ces deux principes, 

« En vue d’intensifier par la suite la coopération entre nos 
deux gouvernements, je vous propose, en outre, monsieur le 
président, de nous rencontrer pour un échange de vues aussitôt 
qu'il nous sera possib'e de le faire. 

_« A cette occasion devraient être discutées toutes les qnes- 
tions portant sur les rapports franco-allemand<, l'organisation 
de l'Europe et la tension entre l'Est et l'Ouest. 

« Cet entretien nous permettra également, je pense, de déter- 
miner le cadre matériel dans lequel doiveut être traités les 





problèmes conrernont les voies de navigation dans les terri- 
toires de frontière — canal latéral du Rhin et canalisation de 
la Moselle, 

« À cet effet, des plégipotentiaires nominés par nas gouver- 
nement devraieet se réunir. Leurs negociations porteront sur 
l'étude de l’encemble des prob:èmes techniques, économiques, 
financiers et juridiques, 

« Ces entretiens, j'en suis persuadé, nous permettront finale- 
met de faire aux autres Etats intéressés une proposition visant 
à la canalisation de la Moselle. 

Si ces travaux sort entrepris sans délai, ils ahontiront, 
j'en suis sûr, à brève échéance, à des résultats pratiques. » 

J'ai indiqué à voire commission des affaires étrangères dans 
quelles conditions celle communication avait été faite, J'ai dit 
— et je répète — qne cette lettre contient l'interprétation alle- 
mande de l'article 6. 

Dès réception ae la lettre du chancelier, dont la phrase 
d'introduction pouvait, en effet, prèler à une certaine équi- 
voque, il a été bien précisé à nos partenaires qu'il ne pouvait 
s'agir d'une inierpréiation commune — dont nous écartons, 
par principe, l'hypothè<e, pour les raisons déjà indiquées — 
inais seulement d'une interprétation allemande. 

Ce point est confirmé par la réponse que j'ai adressée an 
chancelier et dout voici la teneur: 

« Paris, le 22 mars 1965. 

« Monsieur le chancelier, je vous remercie de votre lettre 
du 14 mars dernier, qui faisait suite à l'échange de vues qui 
avait eu lieu quelques jours auparavant à Paris entre M. le 
ministre Strauss et moi-même au sujet de l'article 6 du statut 
de la Sarre. 

« Je prends note de votre interprétation selon laquelle, pen- 
dant Ja durée du stalut et jusqu au traité de paix, La liberté 
d'opinion publique devra être totale, mais aucai que doit être 
exclue toute action polilique susceptible de porter atteinte, 
directement ou indirectement, au principe même de ce statut, 
à son bon fonctionnement, et à la paix intérieure en Sarre. 

« Le commissaire européen, entre autres tâches qu'il devra 
accomplir, aura à veiller, sous le contrôle du conseil des minis- 
tres de l'Union de l'Europe occidentaie, au respect de ces prin- 
cipes. 

« Je serais heureux, comme vous le suggtrez, de vons ren- 
contrer aussitôt que les circonstances S'y préteront, pour exa- 
luiner avec vous les questions d'ordre général dont vous faites 
mention. 

« Un tel entretien nous mettrait également à même de fixer 
aux plénipotentiaires que nous désignerons le cadre de leur 
négociations concernant les voies de navigation dans les terri- 
toires frontières (canal latéral du Rhin et canalisation de Ja 
Moselle). Je suis convaiicu comine vous que ces pourparlers 
permettront d'établir rapidement une proposition concrète rela- 
tive à la canalisation de la Moseile, » 

Ceci me paraît de nature à apaiser l'émotion éprouvée par 
certains membres de votre commission des affaires étrangères 
et par l'Assemblée : il n'y a aueun accord interprétatif entre le 
gouvernement allemand et le Gouvernement francais. 

Au surpius, bien qu'il ne s'agiese nullement d'une interpré- 
lalion commune, il me parait difficile de ne pas se réjouir en 
constatant que l'interprétahon donnée à l'article 6 par le chan- 
celier allemand ne fait apparaitre aucune opposition de point 
de vue avec la tlise défendue par le Gouvernement francais. 
Il serait curieux que ceux-là mêmes qui s'inquiétent des diver- 
gences d'interprétation entre le Gouvernement francais et le 
gouvernement fédéral voient leurs inquiétudes accrues lorsque 
ces divergences disparaissent, 

Quant au fond, il m'apprraîit que le Gouvernement francais 
et le gouvernement fédéral sont entièrement d'accord, Le texte 
du 23 octobre doit être appliqué dans un esprit d'entente et de 
coopération. I doit avoir pour résultat d'éliminer tout lilige: 
c'est le but même de ces accords du 23 octobre. 

C'est dans cet esprit qu'ils seront appliqués, et que sera 
appliqué notamment l'article 6 relatif à l'activité des parus poli- 
liques. 

Il ne saurait être question bien entendu. de porter atteinte 
à la hberté d option individuelle, L'accord doit évidemment 
respecter les droits de l'homme; mais toute action pouituque 
susceptibe de portez: atleinte, direciement ou indirectement, 
aux principes mêmes du statut, à eon bon fonctionnement et à 
la paix intérieure en Sarre sera illicite, le chanceher le recon- 
nait, 

Cela s'applique À toute propagande 
prétexte de préparer Le futur traiié de paix, mais qui aurait en 
fait pour réeuilat de me:,a e1 1 Paix interieure en Sarre, 

Je tiens à préciser exactement, pour M. Verdier, la portée des 
deux référendums. 

Le premier portera sur l'acceptation de l'accord du 23 oc- 
tobre; le deuxième sur l'acceptation, par la popuüulalion, du 
blalut iiecril dans 1e traité de paix. 
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M. Venuroux s'est ému de l'absence de toute référence aux 
compétences législatives du gouvernement sarrois, Qu'il me 
permette de lui rappeler que l'interprétation du chancelier Ade- 
hauer e ‘applique à l'articie 6. Or c'est aux termes de l'article 5 
que le gouvernement sarrois exerce loules les compétences qui 
hé sont pas dévolues expressément au commissaire européen. 
Autrement dit, le gouvernement sarrois sera seul habilité à 
légilérer et à réglementer, le commissaire avant un rôle de 
surveillance et devant veiller à ce qu'aucune action polilique 
ue troubuie la paix intérieure en Sarre, 

Le Gouvernement français et le gouvernement fédéral sont en 
outre d'accort pour que le comimissaire européen resle placé 
éous le coutrôle du conseil de l'U. E, O0. 

Ce conseil pourrait être appelé à remplir éventuellement une 
fonction d'arbitre, I va de soi que le conseil de FU, E. O0, — 
garant du statut européen ne pourra lolérer des campagnes 
évslémaliquement organisées et dirigées contre le statut euro- 
pe CAE 

uma été demandé quel et l'organisme qui intervieudrait 
eu cas de Violation du traité, 

Le texte des accords le précise: c'est le conseil de Y'U. E. 0. 
qui devra intervenir chaque fois qu'un htige s'élévera entre le 
rage wment Satros et le cormim:ssalre curopeeli vu chaque 

ois qu'une Violation du traité sera constatée, 

En résumé, je le répète, il n'y à aueuvwe novation, Il y a 
wul-êlre des {x s Nouveaux, Inais ils vont dans le sens de 
Je lLoration. Le premier de ces faits est que le gouvernement 
fédéral interprète l'article 6 dans un sens conforme à l'esprit 
et à la lettre du statut, contrairement aux craintes qui ont pu 
s exprimer, 

Le second et j'estime superflu d'en souligner l'importance 
— et la conclusion du proltocoe d'accord franco-sarrois, por- 
tant sur tous les points essentiels de la future convention de 
Cooperation économique irancu-salrouise. 

Vous en avez eu connaissance : j'en ai parlé an Conseil de ja 
Répub.ique. La mise au point des texies détinitifs sera réalisée 
dans les jours à venir, car, je le rappelle encore, la mise en 
application du statut n'interviendra pas avant la signature de 
Ja convention de coontration économique. 

En ce qui concerne les garanties anglo-saxonnes, j'ai déjà 
précisé devant le Conseil de la République et devant la commis- 
sion des affaires étrangères de l'Assemblée nationae que lim- 
portance du problème ne devait pas étre surestimée. Le Gouver- 
hement francais à considéré qu'il n'y avait pas avantage à 
demander à 00 alliés une confirmation des déclarations faites 
el des engagements pris. 

Le: propos du chancelier Adenauer devant le Bundestag ne 
pouvaient pas justifier une telle demande, car les engagements 
pre ou les déclarations faites ne s'adressaient pas à la Répu- 

ilique fédérale, comme ‘a rappelé l'autre jour M. le président 
du conseil, Aucun dementi n'a été opposé au communiqué dans 
lequel nous constatons qu'aucun fait nouveau n'est intervenu 
daus ce domaine, 

La déclaration récente de M. Eden, selon laquelle la Grande- 
Brelagne oppuiera toute solution ayant l'accord de la popula- 
tion sarroise et des deux gouvernements intéressés, doit être 
interprétée à la lumière d'un fait évident: le statut européen 
est seul susceptible de répondre à cette triple condition. 

En ce qui concerne les engagements américains, j'ai eu l'ocra- 
sion de le dire devant votre cominission des affaires étrangères, 
au cours des entretiens tripartites qui ont eu lieu en décembre 
dernier M. Foster Dulles avait estimé inopportun de prendre 
dé nouveau position sur ce sujet publiquement, mais 11 avait 
précisé qu'il n'était revenu sur aucun des engagements awé- 
rivains du passé, 

Au delà même des garanties anglo-saxonnes, n'oublions pas 
que la meilleure garantie est celle que nous sommes décidés 
à nous donner à novs-mêmes, Nous en avons le pouvoir. La 
volonté du gouvernement français d'obtenir, dans fe traité de 
paix, la coutirmation du statut sarrois devrait, à elle seule, 
suffire à nous rassurer. 

le deuxième referendum n'interviendra qu'après le traité de 
paix et là, je le précise, le veto de la France suffirait à emwè- 
cher la conclusion du traité. 

Cela dit, il ne faut pas se dissimuler que la meilleure chance 
de permanence du statut réside dans l'adhésion de la popula- 
tion sarroise, Cette adhésion est actuellement acquise. IL faut 
la maintenir et nous sommes décidés à agir en ce sens, 

Le deuxième referendum — que l'on peut déplorer, mais que 
l'Assemblée nationale a approuvé par son vole — nous en ait 
un devoir, Dans l'éventualité de ce deuxième referendum, les 
garanties anglo-saxonnes ne pourraient tenir contre une déci- 
sion négative du peuple sarrois, 

M. Vendroux à dit que, pour assurer la permanence des 
accords du 23 octobre, trois contilions étaient nécessaires: la 
bonne volonté des Allemands, l'amitié des Sarrois, la fermeé 
du Gouvernement français, 
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Je puis, comime vous, espérer la bonne volonté des Allemands 
L'amitié des Sarrois nous est acquise, La fermeté du Gouverne- 
ment, vous ne devez pas en douter. 

On m'a souvent reproché, en effet, au Parlement, un excès 
d'obstination et un manque de souplesse. Ce sont peut-être des 
défauts. Je m'efforcerai, sur le plan international, de les mettre 
an service des intérêts de la France. Si je suis trop obstiné et 
si je manque de souplesse, soyez assurés que Ce n'est pas au 
moment où ces intérèts seront en cause que je m'amenderu. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 

Je me résume. I n'y à aucune novation su contexte de l'ae- 
cord, Aucune contradiction importante n'apparaît actuellement, 
qui soit susceptibie de faire obstacle à l'application du traité. 

L'application du texte est le meilleur moyen d'enlever toute 
signitication aux aivergences de earactère doctrinal qui peu- 
vent subsister, telles que celles qui portent sur le caractère 
provisoire on déliaitif de l'accord. 

Je l'ai dit devant le Conseil de la République: on peut 
débattre indéfiniment sur la question de savoir si l'accord 
est juridiquement provisoire où pratiquement définitif. Il est, 
peut-être, l'un et lautre. Contrairement aux souhaits de cer- 
laine, notamment de M. Pierre Cot, il n'y à donc pas lieu d'in- 
troduire un préalable sarrois avant la ratification de l'accord, 

Toutefois, conformément à la déclaration gouvernementale 
lue devant le Conseil de la République par M. le président du 
conseil, deux questions doivent être réglées définitivement 
avant sa mise en vigueur: c'est la conclusion de la convention 
économique franco-sarroise, dont les bases, je l'ai dit, ont été 
établies d'ores et déja d'un commun accord ; c'est enfin l'affaire 
Roechling, sur laquelle j'ai été interrogé par M. Verdier et pur 
M. de Chamlæun. 

En ce qui concerne cette affaire, le Gouvernement a exprimé 
sa volonté d'éliminer la famille Roechling de la direction des 
usines de Volklingen., I est décidé à obtenir ce résullat soit 
par une solution sniable, soit par une solution autoritaire. 

M. Vincent Badie. Iris bien! 

M. le ministre des affaires étrangères. La première solution 
présenterait évidemment l'avantage pratique d'éliminer détini- 
livement toute éontestation possible. 

En conelusion, le Gouvernement a une double volonté : pour- 
suivre une politique de réconciliation franco-allemande, main- 
tenir le statut europten de la Sarre. II est résolu à ne pas se 
prêter à des controverses superflues qui, sous prétexte de 
préciser l'accord sarrois, tendraient, en réalité, à troubler les 
relations franco-allemandes. 

IL m'a été demandé quel était l'avis du Gouvernement sur le 
recours introduit par le parti socialiste allemand devant la eour 
constitutionnelle de Karisruhe. Ce recours constitue une affaire 
d'ordre intérieur allemand. Le Gouvernement français a tou- 
jours précisé de la manière la plus nette que l'accord sarrois 
élait hé à l'ensemble des accords de Paris et que ces accords 
devraient nécessairement entrer en vigueur simultanément. 

Il ne saurait done être question de rompre le lien établi 
entre l'accord sarrois et les accords de Paris. 

M. de Chambrun m'a demandé, faisant allusion aux propos 
tenus par le chancelier Adenauer à l'égard du gouvernement 
sarrois, ce que deviendrait M. Hoffmann dans le cas d’une 
upposition du gouvernement allemand. S 

Fe réponds simplement à M. de Chambrun que la situation 
de M. Hoffmann ne dépend ni du gouvernement allemand, ni 
du chancelier Adenauer, ni de la France; M. Hoffmann a été 
élu: il a été désigné régulhiérement et légalement; sa présence 
à la tête du gouvernement sarrois ne dépend que de la popula- 
tion sarroise. 

Je me tiens à la disposition du Parlement pour le cas où il 
voudrait des explications plus complètes. 

Mme Eugénie Duvernois. Vous n'avez pas apporté beaucoup. 


M. le ministre des affaires étrangères. Madame, j'apporte la 
vérité présente, et je l'apporte avec loyauté. 

IL me serait possible de faire comme beaucoup d'autres, 
d'apporter des espérances, d'envelopper ces espérances dans 
beaucoup de mots: mais je n'apporte ici que ce dont je suis 
sûr. (Applaudissements à droile et au centre.) 4 

Je le fais avec loyauté, convaincu que dans cette enceinte, il 
n'y a qu'une habileté: la vérité, (Nouveaux applaudissements 
à droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. Paul Cermolacce. Elle n'est pas toujours bonne à dire, 
cette vérité, 
M. le président. La parole est à M René Mayer. 


M. René Mayer. Nou: remercions M. le ministre des affaires 
étrangères de ses déclarations et nous le félicitons spécialement 
d'avoir bien voulu donner lecture des lettres échangées entre 
Jui et le chancelier fédéral, notamment du passage si important 
consacré non pas à l'affaire de la Sarre, mais aux négociations 
qui vont pouvoir s'ouvrir entre la France et l'Allemagne au 
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sujet de la canalisation de Ja Moselle, ainsi que les négociations 
qui vont y être jointes à propos du grand canal d'Alsace. 

C'est là un pas très important dans le sens d'une négociation 
qui a été demandée depuis longtemps pur le Parement français, 
Nous nous félicitons de constater que cet Cchange de lettres a 
periuis de hâler sa venue. 

Mes chers collègues, avant de voter les accords de Paris 
j'avais étudié avec grand soin le trés intéressant rapport de 

Vendroux sur l'accord franco-<arrois et j'y avais trouvé, du 
moins je l'avais cru, des réponees à la piupurt des questions 
qu'il a lui-même posées aujourd'hui. 

J'étais convaineu que M. Vendroux, comme il nous l'avait 
d'ailleurs exp.iqué à la commission des affaires étrangères, 
h'avait pis manqué de remarquer, dans les termes de l'accord 
franco-sarrois, les modifications qui avaient élé introduites au 
fur et à mesure des négociations, J'avoue que je suis élonné 
d'entendre poser aujourd'hui certaines questions qui, pour 
moi, étaient déjà résolues à la lecture de l'accord et, je la 
répète, du très intéressant rapport de M. Vendroux: je consi- 
dérais par conséquent ces questions comme classées, 

Le protocole qui est intervenu en ce qui concerne la 
est sommaire, c'est vrai, mais je crois, comme M. le ministre 
des affaires étrangères, qu'il est clair. 

Si l'accord de ‘a Sarre n'est pas tel qu'on aurait pu le rêver 
en 1%46 où en 1988, et surtout en 1950 où 1954, 11 ne convient 
pas de rechercher ici aujoufd'hui à qui en incombe la respon- 
sabhté, 

M. de Chambrun à dit que cet ac 
une contrepartie aux accords de Paris et au réarmement de 
l'Allemagne. de ne crois pas que ce soit exact, Il a toujours été 
présenté comme un préalable et beaucoup plus Cotnme un 
préalable à la restitution à l'Allemagne de si souverainelé, 
qu'à s'édification d'une force militaire allemande. 

Aujourd'hui, on nous dit que cet a°cord e:t moins bon qu'il 
asail pu l'être. Je le crois sincèrement, mes chers collègues. 
Mais il est curieux de constater que ce sont ceux, qu'ils siègent 
d'un côté ou de l'autre de l'Assemblée, qui se sont opposés à 
la constitution d'une communauté europtenne vérituble qui 
s'étonnent que laccord sur la Sarre ne soit pas exactement ce 
qu'il aurait pu ètre s'il avait été inséré dans un contexte diffé- 
rent, Je suis surpris ge ce soit ceux-là qui posent aujourd'hui 
la question. (Applaudissements au centre el sur de nombreux 
bancs à gauche et à droite.) 

Vous voulez enfermer la vie de la Sarre, celle de l'Allemagne 
et celle de la France dans les textes. C'est une œuvre vaine et 
M. le ministre des affaires étrangères à raison de dire qu'il n°v 
a pas lieu de prolonger des débats qui ne pourraient que souli- 
gner des désaccords qu'il s’agit de dissiper, ou bien plutôt de 
ue pas faire naître. 

Vous voulez enfermer la vie dans des textes; il aurait mieux 
valu donner vie à des institutions, déterminant un s'atut de 
la Sarre qui, dès l’abord, vous eût paru à vous-mêmes, soyez-en 
bien certains, beaucoup moins précaire et beaucoup plus sûr. 

" Voilà ce que j'avais à dire. Je remercie M. le ministre des 
affaires étrangères de nous avoir donné connaissance de deux 
documents importants qui nous ont intéressés à plusieurs litres. 
(Appluudissements au centre et sur de nombreux bancs à Jau- 
che el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de Chambrun. 

M. Gilbert de Chambrun, M. le minisire des affaires étian- 
gères a répondu aux d:verses queslions qui lui avaient été 
pusées et 11 a fait état de son ob<tination, mais dans cette 
affaire ce n'est pas son obstination, c'est sou optimisme que 
je lui reprocherai. 

M. le ministre des affaires étrangères à dit que les déclara- 
tions du chancelier Adenauer, que tous les membres de cette 
Assemblée connaissent, ne devaient pas nous émouvoir et que 
nous he devians nous attacher qu'au texte des accords sur la 
Sarre. Mais, quelle est la hase de ces accords et pour quelle 
raison les a-t-on faits ? C'est évidemment pour obtenir la recon- 
naissance par le gouvernement de la république fédéra'e al'e- 
tande d'une situation privilégiée francaise en Sarre, autrement 
hous en serions restés au statu que, avec M, Grandval, com- 
liissaire français, et M. Hoffmann, en Sarre. 

lel était l'objet des accores. 

Or, à partir du moment où il apparait que l'imerlocuteur ne 
teconnait pas cel'e situalion privilégice et qu'il va tout faire 
pour essayer de la démanteler, il serait naturel au Gouverne- 
ment, qui nous à présenté cet accord comme une panarte, de 
S eli CINOUVOIr. 

D'autre part, M. le ministre des affaires étrangères nous dit 
— et nous sommes, là encore, dans une confusion totale — 
qu'il n'interprète pas cet accord. 

M. Mendes-France nous avait avant vous, monsieur 
le ministre: « C'est un texte: le Gouvernement français ne 
regarde que le texte et il n'interpretera pas. » 

Puis, M. le ministre des affaires étrangères donne lecture 
d'une lettre qu'il a reçue du chancelier Adenauer — j en ai pris 


Sarre 


2 
Û 


wd à été pr'senté comme 


Los à 
déclaré 








note et peut-être ce ne sont pas les termes exacts qui lui 
Vous vous êtes mis d'accord avec M. Strauss, » 
M. le ministre des affaires étrangères dit: « 1 


déclare: « 


La-de<sus, 
! 


s'agissait de modalités, 
Mais de l'autre té du Rhin et fort de cette lettre on dira 
que M ministre des afflares étranveres est d'arcord avec le 


chancelier Adenauer sur son 
La conltusion est « bhivie sur ce pot il. 
M. le ministre des affaires étrangères. 
mettre de vous interrompre, monsieur de Charmbrun 
M. Gilbert de Chambrun, Je vous en pre, 
hislre, 
M. le ministre des affaires étrangères. \Mor-ieur de Chambrun, 
il m'y à pus de 
Je constate que vous faites beaucoup plus ronfiin 
cener Adenauer qu au e étrange 


Voulez-vous me 


per 


monsieur le mi 


afusion 
au chaine 


fhitti<it des affaires es franea:s 


LA 
var lorsque je dis que nous n'hwerprélons pas le texte, que 
nous nous en tenons à sa lettre et jue je réponds in chancelier 
qu il s'agit de son nterprét Lion et non pas de la notre, vous 


ne retenez pas ce que je dis, mais simplement ce qu'a écrit, 


avant, le chanceler Adetane) 

Vous avez dit également que j'étais optimiste: il ne s'arit 
pas d'optimisme en la circonstance, I y à un texte, Je vous at 
at que le uouvernement serait ferme pour Fapplhieation inté- 
grale et Etlérale du texte, Je n'ai pas à discuter, Nous n'avons 


qu'à faire preuve d'obstnalion, pour que :e traité soit appliqué 
tel qu'il a vlé rédigé, 

S'il s'agissait d'une négociation, vous pourriez parler d'opti 
mise. Maïs j'ai déclaré — je le répète — qu'il s'agit de l'appli- 


lun texte, et que nous serons inébrantables sur 1 ippli- 

cation du texte Fni-mème, Je m'etenne done que Vous 1evemez 

sur une question à laquelle J'ai repondu avec rigueur et netteté, 
typlaudisse ments à droite el au centre. 


ctloti 


M. Gilbert de Chambrun. Je su: heureux, mons'eur le mit 
nistre, que vous vous déclariez inébranlable, mais ce que je me 
suis permis de mettre en cause c'est ln faiblesse de votre 1éac- 

f ‘ 


tion devant jes déclarations qui ont été faites au patiemment de 


la République fédérale allemande. 

M. le ministre des affaires étrangères. Qu'anriez-vons fait 
Vous-Inétme ? 

M. Gilbert de Chambrun. lan sa lettre et je crois qne 
vous devriez en relever les termes — le chancelier Adenauer 
vous dit: « Vous vous mis d'accord avec M. S'rauss sup 
mon interprétation 

Et ce nest pas seulement mon émotion que cette leltre à 
«useitte, c'est ele de la comimissioa des affaires ctra iveres 
tout entière qui vous avait précisément demandé un rendeze 
vous que vous h'avez pas tenu, car vous accomplissiez un tra- 
vail que vous eslimiez plus utile an Conseil de Ta R‘publique, 


Par ailleurs, le communiqué qui vous satisfait, que vous consi. 
dé:ez comune un succés, toute la lecture des débats du Bun- 
des! 1 In ntre (] Lili e<! à ] uble ses, Car Vo uterlon ulteurs, 


dès qu'ils parlent de la paix intérieure en Sarre et du fonction- 
nement du statut, entendent par là que les partis de l'opposi- 


tion allemande en Sarre pourront faire tout ce qu'ils vou- 
dront. 

C'est M. Hoffmann, disent-ils, qui porte atleinte à Ja paix 
intérieure et au fonctionnement du statut en Sarre. 

Vous nous dites, monsieur le ministre des affaires étran- 


géres, Qu'il n'y aura pas de propagande pro-allemande après le 
référendum. Mais alors, dans ce cas, Vous devriez protester 
contre ce qu'a répondu le chancelier Adenauer à un des leaders 
de l'opposition qui lui disait: 

« Mais 1 n'y à pas, dans ces accords, suffisamment de liber- 
tés pour les partis pro-allemands en Sarre! 

A quoi lé chancelier Adenauer a nr torqué : 

« Mesdames, messieurs, je me réjouis de 


déclarer À 


pouvoir 


M. le docteur Mommer que le point à son avis le plus impor 
laut, » — c'est-à-dire Factivité des partis pro-allemands en 
Sarre, avant, pendant, apres le référendum — « est résoiu 
dans ce sens. » 

HU y à done divergence d'interprétation 

M. René Mayer. V:ll-7-Vou< d'à rd avec M, Jacques Duclos, 


qui proposait ;a restitution de la Sarre à l'Alleinagne ! 

M. Gilbert de Chambrun, Mon-ieur je president Maver, qui 
avez fait l'éloge de la ( Ï h.. je ne releve pas 4 ire julterri p- 
tion, Inais je rappelle que la €. E, D., c'était l'Europe occiden- 
tale sous ;a prédominance Je l'Allemagne, 


M. René Mayer. Je n'ai pas fat l'éloge de la €. FE, Pi! Je vous 


demande simplement de vous mettre d'accord avec M. Jacques 
Duclos ! 
M. Laurent Casanova. Vou: avez réarmé l'Allemagne! 


M. Gilbert de Chamkrun. || V aurait eu préd ninonce ‘lle. 
mande dans la ©. E, D. C'est mon opinion, je l'ai dit à l'époque 
et je me permels de le répcter, 
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Ouant à ma poition par rapport à la Sarre, si je me suis 
abstenu — et M. Maurice Schumann le sait — sur les conven- 


i ; qu fran irroises, c'est que la Sarre a été 
en ren CR TRTE e contre l'abandon par la France de toutes 
ses theses tradihonnelles, à commencer par les réparations, à 
continuer par le non rearmement de l'Allemagne. 

Six fois von cz acheté la Sarre et nous l'avons de moins 
e! tri à 1 ire rt ic tu ile. 

Eu uite, M. le ministre des affaires étrangires, parlant des 
faral Ù nhyglaises el anmicricaines, nous dit qu il ne faut pus 
sure.titi | i ALL | Î 

Mai ro ur Le nunistre des affaires étrancères. tons ceux 
qui ont \ cours de Ja polli que ft teynationale au cours 
de ces dernières années savent que c'est en échange de ces 
Hart ju ol me fau | pa unjourd'hui, sureUümer et qui 


d: harii { t du tmotment ou l'em pourrait en avoir besoin, 
que l'on a oplé pour la politique des blocs qui fait actuelle- 
ment le maiheur du monde el menace notre pays. 

J'ajouterai une observation, sur ce qu'a dit M. le ministre 


des ntlaires étrangères, Nous aurons un droit de velo an 
moment du traité de paix. Ce droit de velo nous permettra de 
née signer aucun traite de paix S'il ne reconnait pas le caractere 
détiutif de wear gerimaino-sarrois dont le gouvernement 
allemand conteste le caractere définitif. 

u cur le tu 1e les flatres étrangeres, ne disposiez- 
vous pas de ce droit Jde velu pour empècher le réarmement 


de l'Allernague ? 
M. Laurent Casanova. Vous avez capilulé, Vous n'avez pas 


u!i! ce droit de veto, 

M. Gilbert de Chambrun, J'aurais souhiité nee déclaration 
plu eti ie M, le ministre des affaires étrangeres, ainsi que 
que: qui pre ww sur celle poilique de négocialion géné- 
rale el lé-armement qui pourrait encore se faire avant Île 
détnt d u-truruent le ritification de ces traités désastreux. 


(Applaudisse nents à l'er!rême qauche.) 


M, le président. La parole est à M Je m'uistre des affiires 


eur.ngtttr, 

M. le ministre des affaires étrangères. M. de Chambrun a dit, 
au débur de <on intervention, que pour empêcher la mise en 
apphicalion du traité, il utiliserait tous les moyens. 

J nslate qu'en effet il les utilise tous. La courtoisie ne me 
permet pa le dire qu'is sont tous mauvais, La vérné m'oblige 


a (hre qu'ils ue -on! pas trés bons. 

M. le président, La parue est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. Mes chem collègues, je répondrai 
d'u mot, si l'Assemblée m'y autorie, à M, le président René 
Miver. 

m'a fait l'amtcal reproche de paraître touché par la grâce 
et d'avoir eu la révélation soudaine des dangers que com- 
porte l'accord franco-sllemand que j'avais pourtant recom- 
mandé à la commission des affaires étrangères el à l’Assein- 
b! e nationa.e 

J'avais exprimé des inquiétudes, mais ce n'étaient que des 
joquicétudes, Des linshat où ces inqu'études sont devenues la 
vonstitation de dangers plus réels, j'ai pensé qu'il était de 
mon devoir de faire tout ce qne je pouvais avec mes modestes 
movenus pour attirer l'atteution du Gouvernement sur ces dan- 
ges 

C'est la raison pour laquelle je me suis permis de prendre 
de mouveau Lx parole, 

M. le ministre des affaires étrangères n'a pas répondu à cer- 
iines de mes questions qi, probablement, n'entraient pas 
dans ‘6e cadre de son exnosé d'aujourd'hui. Je souhaite donc 
que liuterpeilaton que j'ai en l'honneur de déposer ne soit 
pas renvosce à la suite et qu'elle vienne en discussion dès la 
reatrée, par exemple dans la première semaine du mois de mai. 

Je voudrais, avant de terminer, revenir mot aussi sur le pre- 
biime de l'interprétation des accords, Je ne reproche pas du 
tout, lien au contraire, à M. le ministre des affaires étran- 
uwères de dire que l'ac-ord me doit ee être interprété et qu'il 


la 


dut être applique au sens liftéral des termes des articles qui 
le muposerit, 


S'il ne tient qu'à vous, monsieur Je ministre, de le faire appli- 
quer st aucusie contestation de la part de nos partenaires, 
alors, je m'incline, 

Mais il y à contestation, il y à interprétation; et ce sont tou- 
jours des interprétations allemandes. 

Je voudrais que nous nous trouvions en présence d'inter- 
prélations francaises autour desquelles nous puissions nous 
grouper, de façon que le Parlement tout entier puisse vous 
renforcer de son autorité, (Applaudissements l'estréme 
droite 

M. je président. La parle ect à M. Daniel Mayer, président 
de la commission des affiires étrangères, 

M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
étrangères. J'ai écouté avec beaucoup d'attention ja bartie. 
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d'ailleurs volontairement dénuée de nuances diplomatiques, 
de l'exposé de M. le ministre des affaires élarmgères où il à 
déclaré que nous pouvions compter sur sa fermeté inébran- 
labie dans les discussions sur Ja Sarre, notamment avec le 
chancelier Adenauer, 

La presse nous apprend, monsieur le mijuistre, qu'il est vrai. 
cexmblable — et cela résulte d'ailleurs de l'invitation contenus 
dass la lettre du 14 mars que le chancelier fédéral vous à 
adressée — que vous le reacontrerez dans les sémaines à 
velur, 

Vous avez, d'autre part, indiqué que vous vouliez vous 
appuyer à la fois sur l'autorité de la commission des affaires 
éirengètes et sur celle, beaucoup plus grande, de l'Assembice 
pai:sohale tout ent'ère 

Ne cruyez-vous pas qu'en renvoyant les interpellations à la 
suite, vous perdez une arme importante, celle de l'opinion 
publique et de l'Assemblée nationale elle-même à l'égard de 
vos interlocuteurs ? 

Ne pourriez-vou: pis accepter — je demanderais dans ce cas 
à M. de Chambrun Le ne pas insister pour la discussion immé- 
diate — que la discussion des interpellations sur la Sarre en 
général soit fixée au débnt de la rentrée, dans un mais ? 

Mon sentiment est qu'ainsi vous disposeriez d'une arme très 
jruportante, car vors pourriez dire au chancelier Adenauer que 
l'Assemblée nationale ne se désinltéresse nullement de ces pro- 
blèmes et cela renforcerait le caractère inébranlable des propos 
que vons voulez tenir, (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
tréme droile. — Mouvements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères, 

M. le ministre des affaires étrangères. Lorrque nous aurons 
engagé et poursuivi des conversations avec le chancelier Ade- 
nauer, j'accepte bien volontiers de venir devant l'Assemb'ée 
pour vous tenir au courant de ces conversations. 

Mais il me paraît prématuré de fixer aujourd'hni la date 
d'une interpellation. Les conversations auraient-elles atteint 
leur terme à ceite date ? 

M. le président de la commission des affaires étrangères, 
Vous nous le diriez! 

M. le ministre des affaires étrangères, J'ai acceplé aujour- 
d'hui de prolmmger ce débat au deà dn temps réglementaire 
imparti pour la discussion sur la fixation de date. Je vous 
demande de me faire confiance. Aussitôt après les conversations 
franco-aïlemandes, je m'entretiendrai avec vous pour fixer Ja 
date à laquelle je viendrai vous mettre au courant, 

Quant à rappeler au clmacelier Ademauer l'intérêt que l’As- 
cemblée nationae porte à la question de la Sarre, je pense 
qu'il n'est pas hesoïn que nous fixions la date des interpella- 
tions pour l'en convaiecre. 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Je crains qu'en demandant le renvoi à la suite des interpella- 
tions, vous ne vous griviez d'une arme efficace dans la négo- 
ciation. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
suite des interpellations, demandé par le Gouvernement, 

M. Jacques Vendroux. Scrulin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrmtin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrulin est clos. | | 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin : 

Nombre des votants...........ss..ssssssse 607 
Majorité absolue .........oscsossossscssse JU4 
Pour l'adoption ss.cosssss 323 
Contre .....-......so00e 284 


L'Assemblée nationale a adopté, 


NET 


ATTRIBUTION DE CEREALES A LA TUNISIE, 
A L'ALGERIE ET AU MAROC 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour =, la discussion de la 
proposilion de résolution n° 10239 de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
aîtribner, à titre gratuit, 3% millions de quintaux de blé à la 
Tunisie, à l'Algérie et an Maroc (n° 10335). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le vendredi 
25 mars 1%5. conformément à l'article 39 du rèsgiement. a 
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réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure, 
compte tenu de suspensions evenluelles : 

Gouvernement, 19 minutes, 

Commission, » minutes ; 

Groupe socialiste, 8 minutes: 

Groupe communiste, 7 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain pren, 6 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 5 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 5 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 4 munutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et socrale, 3 mi- 
nules ; 

Groupe indépendant paysan, 2 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Pésis- 
tance et des indépendants de gauche, 2 minutes : 

Groupe paysan et du centre démocratique, 2 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 1 minute. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
Jes interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'im- 
tiative d’un groupe. 

La parole est à M. Genton, rapporteur de la comimission des 
affaires étrangères. 

M. Jacques Genton, rapporteur. Mesdames, messieurs, nos col- 
Jègucs MM. Jacques Duclios, Waldeck Rochet, Robert Fallanger, 
Fayet et Mme Sportisse ont déposé une proposition de résolu- 
ton ainsi libellée : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer 
à titre gratuit 1 million de quintaux de blé au gouvernement 
tunisien et 2 millions de quintaux à l'Algérie et au Maroc à 
repartir selon les besoins. 

« Cette fourniture de blé devra donner lieu à la distribution 
gratuite de pain aux populations qui, en raison de la sétche- 
resse et autres causes, connaissent aujourd'hui la diselte et la 
unscre. » 

Votre commission, qui a bien voulu me désigner 4 l'unani- 
mité comme rapporteur, a adopté, également à l'unanimité, la 
proposition de résolution tendant à assurer une distribution 
gratuite de céréales à la Tunisie, à l'Algérie et au Maroc. 

Cependant, si le vote a été acquis à l'unanimité dans les deux 
cas, les conclusions de votre commission peuvent différer étant 
donné Ja diversité des groupes qui y sont représentés. 

Cette proposition de résolution appelle d'ailleurs des ohbcer- 
walions: votre commission des affaires étrangères est sensible 
à la nécessité de manifester par des gestes efficaces la solida- 
rité qui lie les populations métropolitaine et nord-africaine 
ainsi que toutes celles de l'Union française, en particulier lors- 
que des événements douloureux atteignent les unes ou les 
autres. 

Cette solidarité devant la misère humaine va d'ailleurs au 
delà du cadre de l'Union française. Elle s'inspire des principes 
contenus dans le point IV du discours prononcé le 2%) janvier 
4949 par le président Truman, princes qui proclament la 
nécessité pour les peuples fortunés de venir en aide aux peu- 
ples sous-développés et dont l'application a déjà été faite à 
certains Etats étrangers. 

Votre rapporteur doit rappeler que la commission des affaires 
étrangères n'est habilitée à statuer que pour les questions 
concernant la Tunisie et le Maroc, les départements de l'Algé- 
rie relevant de la compétence de votre commission de l'inté- 
lieur. 

Je saisis d’ailleurs l’occasion pour dire que le Gouvernement 
serait bien avisé s'il prenait des dispositions analogues pour 
les régions de l'Algérie qui pourraient avoir des besoins sem- 
blables à ceux de la Tunisie et du Maroc. 

Votre rapporteur doit, en outre, présenter d'autres remar- 
ques. 

Le Gouvernement à fait connaître, il y a quelques semaines, 
qu'il faisait distribuer en Afrique du Nord des céréales pour 
secourir les populations des rég'ons où sévit la sécheresse et 
qui peuvent être victimes de disette. L'intention louable des 
auteurs de la proposition à donc été devancée. Ce rapport est 
l'occasion pour votre commission de demander au Gouverne- 
ment, monsieur le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, d'éclairer l'Assemblée à ce sujet. 

Toutefois, l'exposé des motifs de la proposition de M. Duelos 
contient un membre de phrase qui ne saurait recueillir l’adhé- 
sion de votre rapporteur et qui n’a pas été admis par la majo- 
rité de votre commission, C'est le suivant: « Par suite de la 
sécheresse, qui s'ajoute aux conséquences désastreuses de la 
politique de colonisation, la famine, ete. ». Aucun esprit obiec- 
tif ne peut admettre que l'action menée par Ja Frame en Alré- 
rie, en Tunisie et au Maroc, depuis qu'elle y est installée, soit 
résumée par des termes aussi péjoratifs que ceux utilisés par 
les auteurs de la proposition. 

I suffit d'évoquer brièvement l'accroissement considérable 
des populations, l'amélioration de leur état sanitaire, l’évolu- 
tion matérielle et intellectuelle chaque jour plus sensible dans 
ces territoires. 
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M. Paul Cermolacce. L'e:t pour cela qu'ils envalussent les 

boulangeries,. 

M, le rapporteur. ….. pour rejeler un jugement aussi contraire 
," k [ : ] 

qu'à 1 Aileret ia 


ton , ' ' 
Votre conumission Sat qu'il res 


à [EL vt: Le 
€ re beaucoup d'efforts 
à accomplir pour que la situation des Tunisiens et des Maro- 
cains soit conforme aux besoins qu'ils éprouvent et aux désirs 
proionais du Gouvernement et pour o.r le daë du 
peuple tout entier, 

Elle a masifesté, à ma sa volonté de voir pour- 
suivie une politique capable, dans l'élat du monde contetmpo- 
rain, d'atteindre ces buts. Elle sait que les réformes politiques 
doivent accompagner le progrès économique et social. C'est 
l'occasion de rappeler aci les propos tenus récemment dans le 
Sul tuuisien par le prés dent Tahar ben Ammar invilant les 
populations à redoubler d'activité dans les travaux productifs 
en leur s.gnalant que « la politique <eule ne nourrissall pas », 

Votre rapporteur a cru indispensable de rédiger la proposition 
de résolution en termes plus généraux, I souhaite lasser au 
Gouvernement le soin de fixer les exactes quantités de blé ou 
autres céréales nécessaires, Celles-ci ne sauraient être détermi- 
nées dans une proposition de résolution alors que luus les élé- 
ments nécessaires ne sont pas à notre disposition. 

Le rapporteur croit utile de ne pas spécifier qu'il s'agira 
d'une distribution de pain, car les habitants de Tunisie et du 
Maroc consomment habituellement les céréales sous des formes 
diverses; des d'stributions de semences peuvent être envisa- 
gées, Le Gouvernement avisera, avec le concours de ses ser- 
vices civils et militaires, de la meilleure méthode permettant 
de transporter, de transformer et de distribuer les céréales 
nécessaires pour venir en aide aux populations menacées de 
disette dans Le régions où sévit la sécheresse et, d'une manière 
générale, aux moyens propres à porter remede à une situation 
exceptionnelle exigeant des mesures capables de traduire dans 
les faits la solidarité entre les peuples de l'Union francaise 

C'est pourquoi, mesdames, rnessieurs, votre commission vous 
propose d'adopter la proposition de résolution suivante : 

« L'Asseniblée nationale invile le Gouvernement à attribuer 
et distribuer à titre gratuit, avez où sans transformations, les 
quantités de c res pour porter remède à la disette 
provoquée par la sécheresse dans certunes régions de la Tuni- 
sie, du Maroc el, éventuellement, des départemen:s algériens. » 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, — Applaudisse- 
ments au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Favet. 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, il y à environ dix- 


x 
t uruIs 
J 


l'es reprises, 
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huit mois, à la suile de la sécheresse qui avait provoqué Ja 
disette dans le Sud-Algérien, Jj aVais d po une propos LL 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour faire face aux besoins des popu- 
laitions. 

Cetle hp! position de résolution a été adoptée par 141 Com- 
mission des finances, puis par l'Assemblée, Mais, à ma connais- 


Sance, rien n'a été distribué dans le Sud-Algcrien 

Tenant compte du fait que la situation s'est terriblement 
aggravée dans le Sud des trois départements d'Algérie, par 
suite des événements que vous connaissez, je demande qui 
la proposition de résolution en discussion — sur le dispositif 
de laquelle nous sommes d'accord — permelle d'envoyer éga- 
lement des céréales en Algérie. 

Je ne veux pas polémiquer avec M. le rapporteur, qui semble 
choqué par le membre de phrase suivant de la proposition 
de résolution du groupe communiste : « Par suile de la stche- 
resse, qui s'ajoute aux conséquences désastreuses de la poii- 
tique de coionialisation, la famine étend aujourd'hui 5e5 
ravages » eic. 

Il s'agit là d'une vérité historique, et je ne veux citer 
qu'un fait pour en faire la démonstration: 

La base de l'alimentation des 10 millions d'habilants de 
l'Algérie est la réréale; plus de 9 millions de ces habitants 
ne boivent pas de vin. 

Or, on diminue les superficies ensemenrétes en céréales et, 
au contraire, On augmente la superficie des vignobles, De la 
sorte, la production de céréales, qui était, au début du siéele, 
de 5 quintaux par personne, est descendue aujourd'hui à 
1.03 quintal, tandis que la production du vin, au cours de ces 
dernivres années, a augmenté de 3%) p. HWh). 

Je sais bien que l'on dit que cette production concour! à 
l'enrichissement de l'Algérie. Nous aurons l'occasion d'en ai 
cuter et de montrer à qui elle profite, En tout cas, ce n'est 
pas du tout à l'Algérie! 

Je n'insiste pas, Je pourrais citer de nombreux faits qui 
montrent que les termes de la proposition de résolution corrt 
p )}01 lent ù 14 ulité. Je me cor nie ue ire, alijJouru hui qu en 
raison de ] ituation Jui rene «| les trois I 
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algériens, Ü est indispensable, de foute urgen 
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M. le président. La parole est à M. Billat. \pplaudissements 
û l'estrer Î hi 

M. Paul Billaf, Mes lames, messieurs, la proposition de réso- 
Jution d MM. Jacques Dbueclo WaldecK Rochet, Favet et 
Mine Spo iù hoin du groupe communiste, à pour but 
de v: le d'une facon eff iuux populations d'Afrique 
du Nord, qua connaissent Lx famine. 

S er! quantité de céréales à déjà été distribuée, 
not Î ia l'Assermblt lu cire surtt 
quu | T'sun era fait. 

[IL Î le milliers de travailleurs de Tunisie, du 
Maros et d'Alzerie ont faim. 1 chomage plor me des dizaines 
de mm ( l tre eux dans le plus complet dennuement, Ceux 
{| t emploves dans les exploitations des colons où dans 
les usines et fabriques tonchent des salaires misérables qui 


ne Île ] uetlent ni de se nourrir ni de vi Fr conn\t hablement 

}e famille 
{ t le tatilean de la colonisation Il 
sur Le font d'ignorance dans laquelle le peuple est maintenu, 
nf d'äge scolaire n'élant pas 1ns- 


ipparait en sombre 


] PAL LEEN Hi} ile des enfatils 
trunts, 
Les wouvernements qui se sont suceëdé depuis des années 


ont Liisse développer Ja misere 

Aujourd'hui, contre le peuple algérien en particulier, aussi 
bien d'ailleurs que contre le peuple français, {e Gouvernement 
entend demander à l'Assemblée de voter ce soir des dispositions 


violant les plus élémentaires principes de hberté inserits dans 
Ja Constitution francaise en adoplant une loi scélérate qui 
emprunte l'essentiel de son contenu aux mesures en honneur 
sous le regime de Vichw. 

Ur, ce nest pas la répression qui chassera la misère, 

Nous demandons au peuple français de se dresser contre de 
telles mesures et en méme temps d'apporter aux peuples 
frères d'Afrique du Nord l'aide indispensable sur le plan écono- 
Mique el social qui les sauvera de la famine. 

Nos silos recélent des stocks de céréales jamais égalés qui 
pe s éroulent que difficilement. c 

La récolle de l'an dernier à dépassé tous les espoirs et elle a 
alleint plus de cent millions de quintaux, H est donc possible 
de diriger d'urgence les tonnes de blé nécessaires vers l'Afrique 
du Nord pour donner à manger à la population sous-alimentée. 
HN vaut mieux affecter des crédits à une telle œuvre de solidarité 
qu'aux verilahles opérations de guerre dans lesquelles trep 
de jeunes gens du contingent ont déjà trouvé la mort, 

Les paysans de France producteurs de blé s'associcront de 
gra cœur à cette mesure indispensable et urgente destinée 
À suuver des familles qui meurent de faim. Hs préfèrent que 
leur blé soit utilisé ainsi plutôt que d'être dénaturé pour ètre 
Jivré au bélml 

Le précédent gouvernement les à avertis que, si la récolte 
ameniait dans nos silos un stock aussi important que celui de 
l'an dernier, il ne pourrait plus garantir le prix de la totalité 
du blé produit, Soixante-huit millions de quintaux seulement 
bénéficieront du prix fixé par le décret du 4 novembre 1954. 

l'ar conséquent, si par malheur — nous sommes bien obligés 
d'emplover ce mot — la récolte de cette année est bonne, 
égale à celle de l'an dernier, il est clair que le prix ne sera 
plus garanti pour l'ensemble de la récolte, Pendant qu'on ne 
sait que faire des céréales dans la métropole, les populations 
d'Afrique du Nord sont sous-alimentées et, dans de trop nom- 
breuses régions, réellement affamées. 

Il est vrai, comme vient de le rappeler notre collègue Fayet, 
que dans les caves des grands À ns À de vins d'Algérie, le 
vin produit à bon compte grâce à une main-d'œuvre au rabais 
se mesure par millions d'hectolitres qui concurrencent dange- 
reusement la production de la métropole, 

Mais les peuples algérien et tunisien ne boivent pas de vin, 

C'est la démonstration que la colonisation a orienté la pro- 
duetion dans ce pays non pas pour les besoins des populations, 
mais pour les profits personnels de ceux qui les exploitent au 
maximum. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons done au Gouvernement ce qu'il entend faire 
pour nourrir ces populations affamées. 

Nous exprimons à celte tribune le sentiment profond de 
l'immense majorité des Français, des paysans en particulier, 
qui estiment que la guerre ne doit pas être faite aux peuples 
algérien, tunisien et marocain, Is ne veulent pas que leurs 
fils servant sous les drapeaux soient dirigés vers de véritables 
théâtres d'opérations en Afrique du Nord, Ce qu'ils veulent, 
c'est la liberté pour ces peuples, le bien-être et la paix, et, dans 
l'immédiat, la solidarité sur le plan économique par l'envoi 
rapide de millions de quintaux de blé, selon la proposition de 
M. Jacques Duclos dans le texte adopté par la commission des 
affaires étrangères et que nous Lmondess à l'Assemblée 


d'adopter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes. 

M. Pierre July, monstre des aflaires marocaines el luni- 
siennes. L'Assemblée nationale est saisie d'une proposition de 
résolution invitant le Gouvernement à attribuer à titre gratuit 
trois millions de quintaux de blé à la Tunisie, l'Algérie et le 
Maroc. 

Je me félicite de cette occasion qui m'est donnée de faire le 
point d'une silualion économique sur laquelle, en effet, 11 
élait utile de s'appcsantir. 

Je tiens à remercier M. Genton qui, au nom de la com- 
mission des affaires étrangires, à fait un rapport particulière- 
ment objectif de la situation qui nous préoccupe et, à l'avance, 
a répondu aux thèses que viennent de développer MM. Fayet et 
Billat pour qui les malheurs des populations dont ils nous 
entretiennent sont surtout l'occasion d'exposer des théories 
que leurs longs discours, hélas! nous ont rendus familitres. 

M. Paul Cermolacce. Les malheurs, vous ne pouvez pas les 
contester. C'est le résultat de la colonisation. 

M. le minisire des affaires marocaines et tunisiennes. Au 
Maroc, la situation alimentaire n'a rien actuellement de spécia- 
lement inquiétant. 

Certes, des dégâts très étendus ont été causés dans le Sud par 
l'invasion de sauterelles, Ces dégâts n’ont cependant pas créé 
une situation comparable à celle de 1946-1947 où la sécheresse 
généralisée de l'Afrique du Nord avait directement atteint le 
Maroc. 

ls n'ont pas non plus créé une situation aussi difficile que 
la sécheresse locale de 1937-1938 dans le Sud marocain aggravée 
par une invasion de sauterelles. 

IL avait alors fallu importer du riz et des céréales pour parer 
au danger de famine. 

Rien de comparable aujourd'hui où les autorités locales dis- 
posent sur place des moyens nécessaires pour faire face à la 
situation. 

Je veux d'ailleurs souligner que les populations du Souss, 
habituées à vivre sur un sol dont les ressources agricoles nalu- 
relles sont très limitées, demandent traditionnellement au Nord 
où à la France un complément de richesses. 

Pour ceux qui connaissent bien le Maroc, il existe un indice 
simple et probant du niveau de vie des populations Jocales, 
c'est la vente du sucre, Or, on sait que celte année, loin de 
diminuer, la vente du suere a au contraire augmenté, Nous 
nous en réjouissons d'autant plus que, de ce fait, les difficultés 
alimentaires ne s'ajoutent pas aux problèmes déjà fort com- 
plexes que pose le Maroc, 

N'y a-t-il rien à faire pour le protectorat sur le plan de la 
production agricole ? Certes non. 

Le rendement des terres marocaines n'est pas supérieur À 
cinq quintaux de blé à l'hectare. L'insuffisance des chutes de 
pluie dans la pps des régions rend certaines cultures diffi- 
cilement rentables. Ce n'est que dans quelques plaines que la 
pluie rend les terres noires nettement plus fertiles. 

L'œuvre commencée par beaucoup de bonnes volontés est 
done à poursuivre et intensifier, telle l'action du paysannhat, tel 
le développement des irrigations et des drainages. 

Je serai sans doute amené à demander au Parlement des 
crédits plus importants | les dépenses d'investissement qui 
intéressent ces travaux d'autant plus utiles et nécessaires qu'ils 
concernent directement les Marocains les plus modestes. 

Mais rien ne justilierait, à l'heure actnelle, l'envoi de céréales 
en provenance de la métropole ou d'ailleurs. La situation ali- 
mentaire de l'empire chérilien n'est pas, fort heureusement, 
matière à préoccupations immédiates. 

En Tunisie, il est exact que la sécheresse est exceptionnelle 
depuis octobre dernier. La quantité de pluie enregistrée par les 
pluviomètres correspond à la moitié des chutes normales à 
pareille époque. 

Les effets malheureux de cette sécheresse sont bien connus. 
La presse, par des articles très documentés et des photogra- 
phies saisissantes, les à fait largement connaitre. 

Nous sommes done ici en face, non pas, comme on l'a dit, 
des « conséquences désastreuses de la politique de colonisa- 
lion », mais de phénomènes naturels qui échappent à l'action 
des gouvernements, Mais ce que peut faire le Gouvernement 
èn pareil cas, c'est prendre des mesures en faveur des popula- 
tions éprouvées, compte tenu de la situation agricole locale, 

Quelle est donc, mesdames, messieurs, la situation exacte 
en Tunisie, s'agissant de la production agricole ? 

C'est un fait la sécheresse excessive de cette année 
a rendu impossible l'emblavement de certaines terres. Les su- 
verticies ensemencées en orge sont tombées de 882.000 hectares 
Fan dernier à 528.000 hectares celle année. soit une diminu- 
tion de 40 p. 100. Pour le blé, les surfaces ensemencées étaient 
de 25.000) hectares; elles sont maintenant de 166.000 hectares, 
soit donc une diminution de 19 p. 100. 

M. le eur. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
tueltre de vous interrompre ? 
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M, le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, Je vous 
en prie. 

M. le rapporteur, Tout à l'heure, dans la lecture de mon 
expusé des motifs, j'ai peut-être été insuffisamment précis, J'ai 
ut al'usion à Ja distribution de céréales sous des formes 
diverses. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je vais 
y arriver. 

M. le rapporteur, J'ai mentionné d'éventuelles distributions 
de semences. Bien entend, comte la nature du blé en Tunisse 
et au Maroc n’est pas la 1nème que dans la métropole, 11 est 
nécessaire de prévoir que ces semences doivent être de blé 
approprié aux régions auxqueiles celui-ci est destiné 

C'est simplement par souci d'exactitude que j'ai tenu à appor- 
ter cette précision. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. En 
outre, sur les points du territoire où la Sécheresse continue, 
i faudra évidemment s'attendre à une diminution très notable 
du rendement. Cela est vrai surtout pour le Sud, les plues 
du début de mars avant dans le Nord dissipé les craintes quaut 
au sort de la récolte, 

Quels seront donc, en définitive, les effets de ces accidents 
metéoroiogiques sur l'approvisionnement de la Tunisie en céréa- 
les ? 

En ce qui concerne les blés tendres, les besoins tunisiens 
sont annuellement de 1.400.000 quintaux, Compte tenu des 
stocks dont on dipsosera encore en fin de campagne, il faudrait 
que la récolte atteignit un million de quintaux. Nous ne pou- 
vons guère l'espérer. 

En conséquence, pour éviter dans l'avenir une pénurie grave, 
il a été entrepris la constitution d'un stock de report, dans 
lequel on pourra puiser ultérieurement. Pratiquement, on a 
done cessé toute expédition d'une variété de blé tendre, bien 
connue sous le nom de Florence-Aurore. 

Quant aux blés durs destinés à des industries alimentaires 
diverses, la situation est heureusement plus favorable. 

Habituellement, ces blés, pour la plupart, étaient exportés. 
Si donc la sécheresse persistante en duminue sensiblement Ja 
récolte, on en diminuera ou même on en arrétera provisoire- 
ment l'exportation. Si, au contraire, la pluie survient encore à 
temps, où peut prévoir raisonnabiement un excédent d'un 
milhon de quintaux permettant de respecter le programme 
d'exportations antérieurement établi. 

lelles sont les mesures prises avec l'accord de toutes les au- 
lorités intéressées, aussi bien tunisiennes que francaises, pour 
éviler, à partir de la prochaine récoite de céréales, une situa- 
Uon alimentaire difficile en Tunisie. 

Quelle est la situation actuellement ? Elle est simple. La Tuni- 
sie disposera encore, à la fin de la présente campagne, de 
400.009 quintaux environ de blé de consommation courante, ce 
qui suffit pour faire face à ses besoins. 

La presse avait d'abord annoncé des expéditions de vivres 
en Tunisie, et cela dès le 1° mars, c'est-a-dire avant le dépot 
de la proposition de résolution qui nous retient, 

En fait, nous n'avons pas besoin d'expédier de blé francais en 

Tunisie, Peut-être devrais-je le regretter si je n'oubliais que 
je suis représentant d'un département céréalier. Nous n'au- 
TOnS pas non plus à recourir à l'aide des Etats-Unis d'Amé- 
rique. Celte aide, d'ailleurs, nous n'avions pas, pour notre 
part, songé à là demander, non que nous doutions de l'esprit de 
coopération dent nos amis américains nous ont donné bien des 
preuves, mais parce que, dans ce domaine, nous avons la fierté 
de pouvoir dire que notre agriculture est maintenant capable 
de faire face, non seulement à nos besoins mmétropolitains, 
Iuais à ceux de nos protectorals. 
. L'éventualité d'une livraison de ble américain n'aurait donc 
Jamais été envisagée sans une démarche faite aux Etats-Unis 
par une personne sans mandat qui, dans le passé, a déjà agi 
imconsideréement, méme à l'égard de ses meilleurs amis. 

Dans le cas présent, cette intervention me paraît regrettable. 
La crainte que peut éprouver un peuple devant le risque de 
famine ne doit pas être pour certains un argument de propa- 
gande. 

Ce qui manque en Tunisie, ce n’est donc pas le blé. Le pro- 
blème que nous avons voulu affronter e<t la création de res- 
sources suffisantes dans l'immédiat pour que les Tunisiens puis- 
sent en acheter. 

Les difficultés qui pésent sur la Tunisie à cet égard ne sont 
pas nouvelles. 

Dans un rapport remarquable que vient d'examiner le Con- 
Seil économique, M. Tisserand souligne l'effort immense que 
doit accomplir ce pays qui est, selon sa saisissante expression, 
« UN pays pauvre habité par une population pauvre ». 

Cette situation est aggravée, cette année, comme l'a fait 
remarquer Le général Boyer de La Tour, risident général, par 
d'autres conséquences de la sécheresse, 
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Ainsi, la récolte de l'alfa, tombée à 30.000 tonnes, at-elle fait 
descendre les rentrées qu'on en escomptait et qui devaient être 
de 2 milliards à 200 nullions seulement. 

Cela étant, fallutal, pour suppléer à nne pénurie exceplion- 
nelle, procéder à des Jistibutions gratuites de cérctales ou de 
denrces ? 


M. André-Paul Bardon, Me permellez vous une observation, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je ous 
en prie. 

M. André-Paul Bardon, Monsieur le ministre, je m'excuse de 
vous interrompre, Mon intervention sera très courte et inspiree 
surlout pal des considérations lo ales, Ihals qui ne m'en sont 
pas Houins hères, 

Vous avez parlé les céréales, c'est très bien. Dans les pays 
que vous avez évoqués il y à actuellement, pénurie, disette, 
ce qui est un peu extraordinaire celle année, Or, en France, 
dans une région que je connais bien — et ce n'est pas la seule 
— il y a pléthore de pommes de terre. Celles-ci sont dans les 
caves et celliers et ne peuvent être vendues, même à trois 
franes le kilogranime. 

Vous savez que c'est un prix tout à fait dérisoire, mais ceux 
qui détiennent ces pommes de terre ne savent plus qu'en faire, 

D est vraisemblable qu'ils n'en feront rien. Si l'Etat voulait 
les leur acheter méme à un prix insuffisant, is seraient prèts 
à les donner, 

Nous pourrions ainsi venir en aide à ces pays sous tutelle qui 
souffrent de disellte et serions, je vous l'assure, très agréables 
aux notmbreux paysans français qui sont désespérés devant les 
produits qu'ils ont cultivés et récoltés à grands frais et qu'ils 
ne peuvent plus placer. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je 
remercie M. Banion de son intervention, mais les explications 
que j'ai développées prouvent notainment que ce nest pas une 
disette, une absence de denrées qui sévit en Tunisie, mais une 
absence de moyens de payement. 

J'ajoute que j'ai pensé au problème qui vient d'être évoqué 
avant même qu'une proposition de résolntion ne fût déposée, 
mais les pommes de terre ne sont pas de consommation cou- 
rante en Tunisie, 

M. André-Paul Bardon. C'est bien dommage pour les Tuni- 
siens ! 

M. le ministre des affaires marocaines ct tunisiennes. C'est 
bien dommage pour les Tunisiens et pour les producteurs fran- 
Çars, 

D'autre part, il y a sur place, en Tunisie, des denrées en 
quantités suffisantes pour alimenter toute Ja population. 

M. Marc Dupuy. C'est pour cela que les gens crèvent de faim! 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. |A ques- 
tion que je posais à l'instant élait de savoir s'il faut procurer 
des movens d'achat aux Tunisiens ou leur distribuer gratuite- 
ment des denrées, soit produites sur place, soit transportées de 
la métropole, 

Je réponds que les Tunisiens ne demandent pas une aumône. 
Is demandent du travail 

M. Félix Kir. 1rès bien! 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. [es 
porte-parole des travailleurs tunisiens réclamaient, de notre 
part, la création de chantiers. Ces chantiers, nous était-il recom- 
Inandé, devraient servir à des travaux d'intérêt général et 
durable: génie civil, bätiments scolaires, développement des 
cultures vivritres, 

En un mot, nous étions invités à pousser l'équipement de la 
Tunisie à la faveur de tous ces bras que la stérilité du sol Nhbé- 
rait, Du mal qu'était la sécheresse, 11 fallait done faire sorur 
un bien, c'est-a-dire le lancement de réalisations collectives. 

Il a semblé que ce désir des travailleurs tunisiens rejoignait 
les déclarations faites par M. Hedi Nouira, ministre tunisien du 
commerce, sur l'avenir des rapports économiques franco-tuni- 
siens, 

« La Tunisie aura en fait, a dit M. Nouira, bien plus besoin 
de crédits producteurs que de produits proprement dits, » 

C'est très volontiers que le Gouvernement a orienté dans ce 
sens l'aide qu'il vouiait apporter aux populations tunisiennes, 

Ai-je besoin de rappeler, d'ailleurs, combien une telle orien- 
tation correspondaït aux intentions exprimées par Île 4 ident 
du conseil, lorsqu'il disait, à cette même tribune, le 23 fé- 
vrier dernier: « Ce qu'il faut, c'est démontrer à ces peuples 
que leur avenir est ici, avee nous, dans l'ensemble francais » ? 

\prés l'étude dont j'ai indiqué les résultats, des décisions de 
pr neipe ont été prises en conseil des ministres, Elles ont été 
suivies d'une mise au point pratique entre M. le ministre des 
finances et moi-même, 

Ces divers stades ont 6t6 franchis rapidement puisque, dés 
le 12 mars, je pouvais adresser au résident général un télé- 
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gramme lui annonçant qu'un crédit de 400 millions de francs 
était mis à <a disposition pour l'aide la plus urgente: la 
distribution de céréales à la population nécessiteuse. 

Les grains devaient êWwe prélevés sur les stocks tunisiens de 
l'ONF national inter pi fessionnel des céréales et } ivés sur la 
base du prix tunisien de 37 francs le kilogramme, ce qui permet 
de d'stribuer au total 108.000 quintaux de blé. 

IL restait À financer de nouveaux chantiers d'équipement 
employant une main-d'œuvre aussi abommliante que pussibie. A 
ce titre, 1.100 millions de francs sont accordés, Sur ce total, 
00 millions sont à la disposition du résident général pour lui 
permettre de maintenir en activité des chantiers qu'il avait pu 
ouvrir grâce à une première allocation de &09 millions. 

La p grande partie du nouveau crédit, soit 700 millions, 
permettra de substituer l'emploi de main-d'œuvre à celui de 
moyens mécaniques dans la réalisation de divers travaux pmé- 
vus au plan d'équipernent tunisien. 

L'aide totale de la France à la Tunisie, en cette circonstance, 
sera donc d'un milliard et dermi. 

Sans doute cette aide ne doit-elle pas, pour l'avenr, créer 
des usages qui se révéleraient inconc Hables avee les nécessités 
économiques modernes. Les aspirations même de la Tunisie Jui 
imposent de rechercher Ja rentabilité dans les travaux qu'elle 
fera exécuter. 

ll me servirait À rien, par exemple, de créer des moyens 
d'approvisionnement en eau si le métre cube de celte eau était 
ensuite cédé à vn prix tel que les Tunisiens ne puissent l'ache- 
ter, Mais il fallait parer au plus pressé et c'est ce que nous 
avons voulu faire en créant du travail, même si ce travail 
devait coûter cher, 

Cet effort nouveau que s'impose Ja France, le Gouvernement 
entend en assumer pleinement, à la fois la responsabilité et le 
mérite, Mais, pour ma part, soucieux de continuité française, 
je souligne que cet effort s'inscrit dans la ligne de l'aide que 
notre pays peut être heureux et tier d'avoir apportée deptus 
longtemps à la Tunisie. 

Mon prédécesseur, M. Christian Fouchet, a exposé, au mois 
d'août dernier, devant votre commission des affaires étrangères 
le détuil des charges que la France assume en faveur de la 
Tunisie, Je n'y reviendrai pas. Au surplus, la presse a, depuis, 
largement diffusé ces chiffres. Le 22 novembre, M. Fouchet a 
rappelé à l'Assemblée que les crédits du plan d'équipement et 
d'investissements en Tunisie votés par elle s'élèvent, pour 
1955, à 13 milliards de francs. 

Peut-être, comme certains le prétendent, cette somme est-elle 
encore insuffisante, 1 reste qu'on ne peut la tenir pour négli- 
geable. 

Ce n'est pas tout, A cet effort officiel doit s'en ajouter un 
autre qui associera tous les Français. 

En d'autres circonstances, la métropole a aïdé le peuple 
d'Algérie si durement éprouvé par un séisme. Aujourd'hui, les 
Français montreront encore une fois que, quelle que soit Ja 
nature du lien qui les attache aux Tunisiens, ils s'intéressent 
à eux dans un sentiment fraternel. 

Sur la suggestion du résident général, une campagne de soli- 
darité va être lancée que je compte annoncer dans quelques 
jours avec plus de détails. 

Jen lant longtemps encore, la Tunisie aura besoin de notre 
aide, Nous ne nous en plaindrons pas. Nous souhaitons seule- 
ment que l'appui nouveau que nous venons de lui accorder 
= "4 conduire le peuple tunisien à sortir d'un passage dif- 

cure, 

Nous souhaitons anssi que cette coopération effective ren- 
force, entre la France et la Tunisie, une large et confiante 
compréhension, 

Tout récemment, le président du conseil tunisien, M. Tahar 
ben Amar, accomplissait dans le Sud tunisien un voyage au 
nd duquel il a bien souvent fait acclamer le nom de la 
‘rance, 

Nous y voyons une réponse à nos dispositions de bonne 
volonté absolue que soulignent encore les gestes de solidarité 
que nous accomplissons, 

Cet état d'esprit recinroque nous conduira, nous l'espérons 
tous, vers un accord qui respecte à la fois les sentiments fran- 
ais et les aspirations du jeune Etat tunisien, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à droite, à l'extrême droite et 
au centre.) 

M. le président. La parole est À M. Vassor, 

M. jacques Vassor. Je félicite le Gouvernement d'avoir com- 
pris la nécessilé d'intervenir au plus tôt dans les problèmes 
d'Afrique du Nord, Je parlerai surtout du problème tunisien. 

Je suis d'accord avec M, le rapporteur de la commission des 
affaires étrangères qui a parfaitement exposé le problème. 
Toutefois, j'indique à M. le ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes que je suis beaucoup moins optimiste que lui. 

La vérité est que, par un hasard malheureux de circons- 
lances, la Tunisie à connu deux années consécutives extré- 
mement mauvaises, 





Dans les bonnes terres du Nord de la Tunisie, pendant deux 
aunées de suite, le rendement moyen à élé de 2 à 5 quintaux 
à l'heclare. 

Il est de coutume, dans ce pays d'extrêmes, d'avoir une 
année soit de grande sécheresse, soit d'inondations dans les 
vallées, mais il est rare — et c'est une coïncidence majheu- 
reuse — que deux rmauvaises années se suivent, 

En outre, une sécheresse anormale à empêché cette anrie 
la levée des semailles. 

Je ne suis pas absolument sûr, monsieur le ministre, que 
les semailles, comme vous l'avez dit, n'aient pas pu être effe.. 
tuées à cause de la sécheresse. Malheureusement — et cela e:t 
plus grave — les terres ont été emblavées et, par suite de Ja 
sécheresse, le blé n'a pas levé. 

Vous avez ajouté: Nous pensons que d'ici quelque temps 
nous serons fixés; s'il pleut nous pourrons avoir une révolle, 

Monsieur le ministre, c'est bientôt le 1*% avril. Les blés sont 
dans les fourreaux, Hs devraient épier cemain. H peut pieuvoir 
maintenant, le mal est fait. 

En somme, je le répète, je suis beaucoup moins oplimi-te 
que vous. Je souhaite de tout cœur qu'il y ait um Sltwxk de 
report, mais je n’en ai pas la conviction et je me demande, 
compte tenu de la production excédentaire en France, s'il ne 
serait pas prudent de dégager nos silos eugorgés, ce qui per- 
mettrait de remuer les blés et peut-être de les empêcher de 
chauffer. 

En tout cas, un stock pourrait être constitué en Afrique du 
Nord qui, j'en ai la conviction, serait le hienvenu. 

Même :i par hasard il y avait trop de blé, vous savez comme 
moi, monsieur le ministre, puisque vous êtes le représentant 
d'une région grande productrice de blé, que dans les grands 
moulins de la région parisienne un pourcentage assez élevc 
de blé C'Afrique du Nord est mélangé aux blés de France, 
surtout cette année où le taux d'humidité est particuliérement 
élevé. 

Pour toutes ces raisons je regrette que l'on n'ait pas envoyé 
plus de idé en funisie, on que l'on ne continue pas à en 
envoyer, si on ne l'a déjà fait, mais à condition que l'on 
envoie du blé sain, loyal et marchand, car si l'on expédiut 
du blé fermenté, sous prétexte de dégager nos silos, l'eflet 
serait encore plus défavorable, 

C'est une hypothèse que malheureusement il n'est pas impos. 


sible d'envisager car il y à dans les régions de l'Est — nos 
collègues le savent bien — des stocks très importants de ble. 


Quoi qu'il en soit, on peut ne pas songer à celle éventualité 
mais il serait regreliable que le blé expédié ne soit pas 
bonne qualité. 

D'autre part, cette année est particulièrement désorganiste 
au point de vue climatologique. Vous savez sans doute que 
des orages de grèle très violents viennent de ravager une 
partie du Nord de la Tunisie et que les fèves sont à peu pres 
totalement détruites. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que nous ne devons 
pas donner une aumône, mais du travail, je suis d'accord av: 
vous, Dès 1952, à cette tribune, j'ai appelé l'attention uu 
Gouvernement sur le fuit que se posait surtout un probleme 
demographique, étant donné que la population augmente dans 
d'énormes proportions et que les moyens de main-d'auvre 
diminuent parce que la motorisation à été de plus en plus 
poussée. Il y a done un chômage grave dans ces régions. 

Je vous approuve tout à fait lorsque vous dites que nou: 
allons employer de la main-d'œuvre en la substituant aux 
movens mécaniques. C'est une nécessilé absolue. Il y à loug- 
temps que je l'avais demandé. 

En conclusion, je suis d'accord avec le Gouvernement en ce 
qui concerne le principe de donner immédiatement du travail, 
mais vous ne disposerez jamais des crédits nécessaires pour 
donner immédiatement du travail à tous ceux qui en auraient 
besoin. 

Je crois qu'il serait sage de ne pas écarter l'idée d'envoyer 
en Tunisie du blé de France car j'ai conservé la conviction 
que beaucoup de Tunisiens n'en ont pas suflisamment. 
(Applaudissements à droile.) 

M. le nt. La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. La déclaration de M. le ministre confirme que 
les populations d'Afrique du Nord sont, en grande partie, sou-- 
alimentées. 

M. le ministre a essayé d'attribuer à la sécheresse — qu, 
naturellement, nous ne nions pas — la plus grande partie «: : 
difficullés que connaissent les populations d'Afrique du Nr 
pour se ravitailler en céréales. 

.Or, nous pouvons lire dans un bulletin officiel, celui du ser- 
vice d'informations du cabinet du gouverneur général de l'Aize- 
rie en date du 10 mars 1955 les jignes suivantes: « Dès 17, 
l'Algérie ne suffit plus à assurer la subsistance d'une gran 
partie de sa population. Les pouvoirs publies doivent lutter 
contre la famine en prélevant cent mille quimtaux de blé sur 
le stock de sécurité ‘pour le ravitaillement des populations 
uccessileuses, 
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« En 1936, 450.000 quintaux sont ainsi distribués et ces der- 
nicres années 17 p. 100 des récoltes céréalières commercialisées 
etaient retenues pour faire face aux éventuelles calaimités. Cha- 
que année, par suite du simple excédent de population, plus de 
00.000 quintaux supplémentaires de céréales sont nécessaires. 
L2 p ypulation vivant essentiellement de céréales, on calcule 
au'en 1871 chaque habitant disposait de 2,5 quintaux et aujour- 
d'hui., avec une bonne récolte, il n'a plus guëre que deux quin- 
taux à Sa disposition. » 

or c'est seulement avec une bonne récolte qu’on peut mettre 
deux quintaux de céréales à la disposition des Algériens. 

Mais l'Algérie connait actellement des diffn ultés plus 
grandes. M. le ministre déclare: « Avant tout il faut donner du 
travail. » Nous sommes entièrement d'accord et naturellement 
nous ne pouvons que regretter le chômage qui va s'aggravant 
en Afrique du Nord; il n'en reste pas moins que dans l'immédiat 
il faut distribuer des céréales aux populations. Aussi, après les 
exulications de M. le ministre, nous sommes plus convaineus 
encore qu'une telle mesure s'impose et nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter la proposition de résolution. (Applaudis- 
scments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 


marocaines et tunisiennes. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je tiens 
à rassurer entièrement M. Vassor et à répondre à ses questions. 

Je ne suis ni optimiste, ni pessimiste. Les chiffres que j'ai 
ne sont pas de mon fait; ils proviennent d'une note du 
delegné de ?’0. N. E C. en Afrique du Nord, note qui a recu l'ac- 
cord du président du conseil tunisien M. Tahar ben Ammar, 
de M. Cathelinaud, directeur de l'agriculture, et de M. Michel, 
gresident de la chambre française d'agriculture de Tunisie. J'ai 
dune lieu de penser que ces chiffres sont exacts el que les 
craintes que manifestait de la meilleure foi du monde, j'en suis 
persuadé, M. Vassor, ne sont pas entièrement fondées. 

l'ulleurs, au cas où elles se révéleraient fondées, je rappelle 
qu'un stock de sécurité est en cours de constitution en Tunisie. 
Si les calamités, dont malheureusement nous avons vu des 
manifestations, <e prolongeaient ei s'aggravaient, il existerait 
sur place des céréales en quantités suflisantes pour pourvoir au 
ravilaillement de la population. 

Par ailleurs, j'ai indiqué qu'au blé qui à déjà été distribué, 
praliquement à concurrence de 400 millions de francs, par les 
sons de la résidence, qu'à la somme de 1.100 millons de francs 
qui a été adressée pour ouvrir des chantiers nouveaux et distri- 
buer ainsi du pouvoir d'achat supplémentaire, et qu'aux 800 
ms de francs qui avaient déjà été, à cette même fin, 
essés au résident général, s’ajouteraient encore, pour Îles 
ulles nécessiteuses, une œuvre de solidarité à laquelle je 
icsident général apportait actuellement tous ses soins. 

Par conséquent, dans tous les domaines, le Gouvernement à 
usé de toutes les possibilités qui s'offraient à lui pour mettre 
un terme aux souffrances du peuple tunisien. 

J'ajoute que j'ai eu la satisfaction de recevoir des ministres 
tunisiens eux-mêmes des remerciements et des hommages qui 
m'ont été particulièrement agréables. Ils s’adressaient, non pas 
à ma modeste personne, mais à la France tout entière et témoi- 
ent que la Tunisie a eu l'impression très nette que la France, 
une circonstance difficile, n'avait pas oublié ses frères tuni- 

s,. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
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M. Daniel Mayer, président de la commission. Avec sans aucun 

doute — nous venons d'en étre les témoins — des considé- 
rants différents, les membres de la commission des affaires 
étrangères ont été unanimes à adopter la proposition de résolu- 
Lon rapportée ee M. Genton. 

J'espcre que l'Assemblée nationale sera également unanime, 
apres les explications de M. le ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes, à faire sienne cette proposition. 

M, le président. La parole ea à M. Rousselot. 

M. René Rousselot. En Afrique du Nord, la sécheresse a pris 
un réel caractère de calamité et je voterai la proposition de réso- 
lution qui nous est présentée par la commission des affaires 
étrangères. 

A cette occasion, je voudrais attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur le problème de la pomme de terre, soulevé par notre 
collègue Bardon et qui pourrait intéresser les populations de 
l'Afrque du Nord. 

Dans l’Est de la France particulièrement, les pommes de terre 
sont achetées 2,50 francs le kilogramme aux cultivateurs. 
Leux-ci sont découragés et il est probable qu'en 1955 les ense- 
Mencements seront réduits dans une forte proportion, de sorte 
que nous risquons de connaître en automne prochain le revers 
de la médaille. 11 est donc nécessaire de prendre des mesures 
Pour que les ensemenrements soient assez substantiels pour 
‘ssurer une récolte suffisante, et pour que nous n’ayons pas à 
constater une regrettable restriction des surfaces ensemenrées. 








Je désire attirer également l'attention de l'Assemblée sur les 


u 
dégât: causés aux céréales panitiables par un autre genre de 
calamité, l'humidité et les pluies dont ont souffert particuliè- 
rement les départements de l'Est, Meuse, Ardennes, Haute- 
Marne. 


M. Ciément Taïllade. C'est également vrai pour le bassin de 


l1 Garonne, 

M. René Rousselot. Il en est résullé que des proportions 
importantes de ces blés ont dû être vendues comme céréales 
fourragères. Je pourrais citer le cas récent d'un cultivateur qui 
a vendu 43 quintaux de blé pour moins de 100.04 franes, soit 
moins que le prix de produelion. I faudrait qu'il soit fait en 
sorte que le cultivateur perçoive pour les blés fourragers au 
moins 3.000 francs par quintal. 

M. le président. La paro!e est à M. Kir. 

M. Félix Kir. On se plaint de ces produits agricoles qui se 
vendent à un prix nettement inférieur et décourageant. Il me 
semble qu'on Fou - songer à faire en leur faveur un peu plus 
de publicité. 

On a parlé des régions où il existait des excédents de récolte 
massifs, mais il existe aussi des régions qui pourraient volon- 
tiers absorber une partie de ces excédents. 

Je suggère donc qu'une publicité, j'allais dire retentissante, 
soit faite par les ministères intéressés afin d'inciter à l'achat 
de ces produits excédermaires par les régions où la production 
est insuffisante. 

M. le président. La parole est à M. Fay À 

M. Pierre Fayet. Monsieur le ministre, il est bien entendu, je 
suppose, que la proposition de résolution que nous allons voter 
s'appliquera également à l'Algérie ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. ie rapporteur, J'ai expliqué dans l'exposé des motifs de 
mon rapport que, rapportant au nom de la commission des 
affaires étrangères, je re pouvais pas parler de l'Algérie. Mais 
je prie M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes de 
rien vouloir se faire l'interprète de l'Assemblée auprès du Gou- 
vernement pour que les disposilions prévues dans Ja proposition 
de résolution s'appliquent également à l'Algérie, c'est-à-dire en 
somme à toutes , régions d'Afrique du Nord où elles sont 
particulièrement nécessaires. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je 
prie l'Assemblée d'excuser l'absence de M. le ministre de l'imé- 
rieur chargé des que-tions relatives à l'Algérie, actuellement 
retenu devant le comité permanent de la défense nationale. 

Je puis vous donner l'assurance que les propos que j'ai tenus 
concernant la Tunisia et !2 Maroc valent également pour l'Algé- 
rie et que toutes mesures on été prises pour que nos départe- 
ments algériens ne connaissent pas les souffrances que la séche- 
resce à pu provoquer dans Jes autres territoires d'Afrique du 
Nord. 

M. Pierre Fayet. Nous en prenons acte, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
proposition de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à attribuer 
et distribuer à titre gratuit, avec ou sans traneformations, leg 
quantités de céréales nécessaires pour porter remède à la 
disette provoquée par la sécheresse dans certaines régions de 
la Tunisie, du Maroc et éventuellement des départements algé- 
riens. .» 

Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


+ flous 


COMITE INTERGOUVERNEMENTAL POUR LES MIGRATIONS 
EUROPEENKES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre dun jour appelle la discussion du projet 
de loi (n° 9112) autorisant le président de la Réputlique à rati- 
fier l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour les 
Imigralions européennes, adopté le 19 octob:e 195% (n° 10472). 

La parole est à M. Damiel Mayer, président de la commission 
des affaires étrangcres. 
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M. Daniel Mayer, préselent de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, en vous priant d'excuser M. Francois de Menthon, retenu 
par une mission importante à l'extérieur de cette enceinte, je 
dos, en -on nom et au nom de la commission des affaires étran- 
gores, présenter les grandes lignes de son rapport. 

Le comté intergouvernemental pour les migrations euro- 
péennes à élé créé en décembre 1951, pour une yæcmière durée 
d'une année et à titre simplement expérunental, afin de faei- 
lter le transport des émigrants désireux de s'établir dans cer- 
tains ‘pays d'outre-mer et de contribuer de cette manière à 
alléger la pression démographique qui règne dans plusieurs 
pass de l'Europe occidentale et de lEu ope centrale, 

On peut envisager quatre solutions nécessaires pour alléger 
cette pression: l'intégration sur place des excédents de popu- 
lation, l'organisation de mouvements extra-européens, l'émigra- 
Uor vers les territoires africains, l'émigration out-e-mer, 

C'est essentiellement à ce dernier aspect du problème que le 
comité intergouvernemental pour les migrations européennes 
apporte une reponse, méme si elle encore partielle, Les efforts 
de ce comité peuvent se résumer dans un seul chiffre: recon- 
duit d'année en année, il a, depuis sa création jusqu au 28 fé- 
vrier 1959, permis le transport de plus de 300.000 émigrants 
vers les pays d'outre-mer, 

Jusqu'à présent, dix-sept gouvernements, représentant plus 
de So p. 100 du montant des contributions administratives, 
Je quorum financier étant de 735 p. 100 de ce montant, ont 
ratitié l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour les 
migrations européennes, 1 est donc urgent que la France le 
ratiiie à son tour, 

C'est là la conclusion, sur le plan législatif, qu'au nom de 
Jr commission et en l'absence de M. François de Menthon, 
je soumets à l'Assemblée, 

Je veux cependant indiquer, pour ceux de nos collègues 
qui s'intéressent plus pailieulièrement à cette question, qu'il 
existe un rapport extrêmement jimpo tant de M. Pierre 
Schneiter, représentant spécial du Conseil de l'Europe pour 
les réfugiés nationaux et Les excédents de population en Europe, 
présenté à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe. Je 
renvoie ceux de nos collègues qui s'intéressent à cette ques- 
tion à la lecture de cet important document qui traite d'un 
délicat problème humain. 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Favet, 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, nous sommes surpris 
de certaines propositions que contient ce texte, 

Je veux faire allusion à l'émigralion dans les pays d'Afrique, 
et en particulier en Algérie 

La Dépêche quotidienne nous apprenait l'anrmée dernière que 
des conversations étaient engagées entre le gouvernement 
italien et le gouvernement français en vue de l'envoi en 
Algérie de 600,000 travailleurs italiens, Cette information 
provoqua une grande émotion dans la population algérienne 
qui comple déjà un million de chômeurs. 

J'avais posé, à l'époque, une question à ce sujet à M. le 
ministre de l'intérieur et à M. le ministre du travail. 

Le premier me répondit n'était nullement question de 
telles conversations avec le gouvernement italien. Mais le 
ministre du travail, quelque temps après, me répondit qu'effec- 
tivement des échanges de vues avaient eu lieu, mais qu'en 
raison de Ja situation existant en Algérie, il avait été décidé 
que l'Italie n'enverrait pas chez nous ces travailleurs. 

Voici qu'aujourd'hui il en est de nouveau question. L'affaire 
doit même être assez préoccupante puisque, d'après un 
document que j'ai entre les mains, il semble que le gouver- 
nement général de l'Algérie lui-même s'en soit ému. Voici ce 
que je !is: 

« En périude de crise, la main-d'œuvre algérienne est frappée 
par le chômage. On évalue actuellement à environ 100.00) le 
nombre de sans-travail algériens se trouvant en France. Aussi 
conviendrait-il que les pouvoirs publics se décident à limiter 
sérieusement l'immigration officielle ou clandestine de travail- 
leurs étrangers non qualifiés ou soi-disant qualifiés susceptibles 
de concurrencer la main-d'œuvre algérienne. 

« Le graphique n° 3 montre nettement les incidences de 
l'immigration étrangère sur le recrutement de la main-d'œuvre 
algérienne, Le ministère du travail a d'ailleurs fort bien 
compris l'importance de ce problème, mais il est néanmoins 
souhaitable de voir Je Gouvernement préciser, lors des discus- 
sions internationales, que toute politique européenne de 
migration devra tenir compte de l'excédent démographique 


des trois départements français d'Algerie, » 
Ces indications proviennent des travaux de l'Assemblée algé- 
rienne. 





Je demande, en conséquence, à l’Assemblée nationale, pour 


tenir compte de cette situation, de renvoyer pour avis à la 
commission de l'intérieur le projet de Joi qui lui est soumis. 


M. le président. La parule est à M. le président de la com- 


missioli. 


M. le président de la commission. Je n'ai aucune qualité 
pour répondre à M. Fayet en ce qui concerne l'établissement 
éventueile d'immigrants italiens en Algérie. 


M. Pierre Fayet. Il ne s'agit pas seulement d'Ilaliens. 


M. le président de la commission. Je tiens seulement À 
faire observer à nos collègues que cela n'est nullement l'objet 
dont nous avons à débattre en cet instant. 

On nous demande aujourd'hui d'autoriser la ratification de 
l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour les 1migra- 
tions européennes, adopté le 19% octobre 1953. D'ores et déja, 
je le répète, les dix-sept gouvernements suivants ont ratifié 
cet acte: Italie, Suède, Danemark, Israël, Australie, Canada, 
Suisse, Pays-Bas, Paraguay, Autriche, Grèce, Etats-Unis d'Amé- 
rique, Chili, Allemagne, Argentine, Norvège et Nouvelle- 
Zélande. 

Cette énumération suffit à prouver qu'il ne s’agit pas d'un 
groblème politique, mais de venir en aide d'une manière défi- 
nitive à des gens qui ne peuvent gas rester dans leur gays non 
pas, monsieur Fayet, pour des raisons politiques, mais pour 
des raisons démographiques. 

Tout retard — et surtout quelques jours avant l'interruption 
de la session — serait extrèmemment préjudiciable, 

Si M. Fayet veut faire reprendre le problème sous une autre 
forme, soit par le dépôt d'une proposition de résolution, soit 
par une demande d'interpellation, il en a les moyens. 1 aurait 
qu intervenir aussi lors de l'examen du budget du ministère du 
travail et de la sécurité sociale. Je Jui demande done amicale- 
ment de ne pas retarder le vote qui doit intervenir. 

Dans l'hypothèse où il ne serait pas convaincu par mes 
explications, qui, je le répète, n'out aucun caractère politique 
et se placent uniquement sur le plan humain, puisqu'il ne 
s'agit pas de réfugiés politiques, mais de la situation créée par 
l'existence d'excédents de population et par la pression démo- 
graphique, je me verrai contraint — et à regret, car j'aurais 
souhaité l'unanimité — de demander à l'Assemblée de se pro- 
noucer par scrutin et de suivre l'avis de la commission des 
affaires étrangères en autorisant le Président de la République 
à ralifier le plus rapidement possible l'acte constitutif du comité 
iutergouvernemental pour les migrations européennes, 


M. le président. La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Monsieur le président, je maintliens ma pro- 
pusilion. 

En effet, en dehors de toute considération politique, je cons- 
late qu'il est question d'établir en Algérie, c'est-à-dire dans 
un pays où vivent déjà plus d'un million de chômeurs, un 
certain nombre de travailleurs étrangers. 

Les raisons démographiques invoquées à l'égard de certains 
pays européens sont A 4 en également pour l'Algérie. 

Je demande done que le projet de loi soit renvoyé pour avis 
à la commission de l'intérieur. 


M. le président. M. Fayet demande le renvoi pour avis du 
projet à la commission de l'intérieur. 

Je mets aux voix la proposition de M. Fayet, 

(Celle proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le Président de Ja République est auto 
risé à ratilier l'acte constitutif du comité intergouvernemental 
pour les migrations européennes, dont un exemplaire est joint 
à la présente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


M. Marcel Rosenblatt. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nalionale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2 de Ja Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour l'examen du projet de loi en 
première lecture, d'un délai maximum de deux mois à comp- 
ter du dépôt du texte sur son bureau, 
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PRIVILEGES ET IMMUNITES DE L'ORGANISATION MONDIALE 
DE LA SANTE 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en den- 
xième lecture, du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, tendant à autoriser le 
l'résident de la République à ratutier l'accord signé les 23 juillet 
et te août 1952, à Geneve et Paris, entre le Gouvernement de 
la République et l'Organisation mondiale de Ja santé, en vue 
de déterminer les privilèges et immunités dont benélicient 
l'organisation et les Elats membres sur les territoires adminis- 
trés par la France dans la région « Afrique » de l'Organisation 
mondiale de la santé (n°* 5K60, 10472). et 

La parole est à M. le président de la commission des affaires 
étrangeres. 

M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
étrangères. Le Conseil de la République à adopté l'article uni- 
aue de ce projet de loi dans le texte de l'Assembice nationale. 
La seule moditication est dans le titre. 

La commission des affaires étrangères accepte la modifica- 
tion introduite, dans un souci de précision auquel elle rend 
bonmage, par le Conseil de la République. 

Je demande done à l’Assemblée nationale — sans entrer dans 
le détail des modifications apportées au titre — de bien vou- 
loir en accepter la nouvelle rédaction, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le titre, qui n'a pas élé adopté par les deux 
Chambres dans un texte identique. 

La commission propuse d'adopter le titre voté par le Conseil 
de la République, et ainsi conçu: 

« Projet de loi tendant à autoriser de Président de la Répu- 
blique à ralitier l'accord signé les 23 juillet et 1 août 1952 à 
Genève et Paris, entre le Gouvernement de la République et 
l'Organisation mondiale de la santé, en vue de déterminer les 
privileges, immunités et facilités dont bénélicient l'Organisa- 
tion, les représentants de ses membres, ses experts et fonc- 
tiunnaires sur les territoires administrés gar la France dans 
Ja région « Afrique » de l'Organisation mondiale de la santé. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi et le titre 
dans le libeflé adopté par le Conseil de la République. 

M. Marcel Rosenblaît. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article unique du projet de loi et le titre, mus aux voir, 
Sont adoptés.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient pd 7e * 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par Île 
Conseil de la République. Ce texte devenant ainsi définitif 
sera transmis au Gouvernement aux fins de promulgation. 
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TITULAR'SATION D'ASSISTANTS ET D'ASSISTANTES 
. DE SERVICE SOCIAL 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. : 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de li proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
Llée nationale, moditiée par le Conseil de la République, por- 
fant titularisation des assistants et assistantes de service social 
äppartenant aux adiministrations de l'Etat, aux exté- 
Jieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat 
(n°* 9741, 10535). 

La parole est à Mme Grappe, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

Mme Elise Grappe, rapporteur de la commission de l'intérieur. 
Mesdames, messieurs, Votre commission de l’intérieur a exa- 
miné la proposition de loi intitulée « Titularisation des assis- 
tants, assistantes et auxiliuires de service social appartenans 
aux administrations de l'Etat, aux services extérieurs qui en 
dépendent on aux établissements publies de FEtat et créant 
un cadre spécial d'adjointes d'hygiene scolaire et universitaire 
relevant du ministère de l'éducation nationale ». 

Le Conseil de la République a modifié le texte, adopté en 
Première lecture, par notre Assemblée, En effet, s'il a accepté 
à l'unanimité le principe même de la titularisation de ces per- 


services 








sonne}s, il a tenu à établir une distinetion entre les assistantes 
sociales diplômées et les auxiliaires de service social, distine- 
lion que votre commission de l'intérieur vous propose d'ac- 
cepter. 

'article 1% propose donc, dans son prem'er alinéa, la titula- 
risation des assistants où assistantes quel que soit 
le titre affecté à leurs fonctions et quel que soit le ministere 
où exerce ce personnel, la titularisation du personnel posse- 
dant le diplôme d'assistant ou d'assistante sociale et occupant 
un emploi de caractère permanent, 4 

C'est, en effet, une œuvre de justive que d'admettre au héné- 
fire de dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
un personnel dont la qualification professionnelle x été 
reconnue, tant par notre Assemblée que par le Conseil de la 
République. 

Le Conseil de la République a amendé le deuxième alinéa 
du premier article. Cette modification concerne le personnel 
faisant fonction d'assistant ou d'assistante sociale qui à cté 
autorisé à exercer dans certaines « nditions fixées par la loi 
du 8 avril 1946, autorisation temporaire que les décrets du 
27 février 1954 ont transformée en autorisation définitive. 

Notre Assemblée avait accepté leur titularisation au titre 
d'assistant où d'assistante sociale, Le Conseil de la République 
a accepté que des mesures exceptionneiles soient prises en 
faveur de ce personnel, mais afin qu'il ne puisse y avoir 
opposition avec la loi organique du 8 avril 1946 organisant la 
profession d'assistante sociale, le Conseil de Ja République à 
inoditié de la facon suivante le deuxième alinéa de Particle 9°, 

« À titre exceptionnel, sera titularisé le personnel ne possé- 
dant pas le diplôme d'Elat de service social, mais exerçant, dans 
les conditions fixées par la loi du S avril 1946, un emploi de 
service social de caractere permanent, » 

Votre commission de l'intérieur vous propose d'accepter celte 
modification, ainsi que, comme corollatre à l'article 2, la men- 
tion du grade « auxiliaires de service social » à la suile des 
grades: assistantes et assistantes sociales chefs, assistants € 
assistantes sociales principales, assistants et assitantes de ser- 
vice social, étant bien entendu que les échelles indiciaires de 
traitements seront élablies en fonction des responsabilités du 
pe’sonnel et 4 seront respectées les droits acquis, 

L'article 2 bis étudie la siluation parliculière des adjointes 
d'hygiène scolaire. 

Pour les adjointes d'hygiène srolaire titulaires du diplôme 
d'Etat de service social où d'un diplôme équivalent, et celles 
qui ont oceupé un emploi de service social de caractère per- 
manent, la question ne se pose pis, puisqu'elles bénéficieront 
des disnositions de l'article tr de la pri sente proposition de loi. 

L'article 2 bis pose donc le cas d'un personnel non diplômé 
avant été appelé à exercer ses fonctions au lendemain de Ja 
guerre alors que la pénurie d'assistantes sociales se faisait dou- 
loureusement sentir, Ce personnel à fait, à la satisfaction de 
tous, un travail de pionnier, créant un service avec des movens 
souvent limités dans des conditions difficiles et sans garantie 
de stabilité 

IL apparait done que c'est faire œuvre de justice que de les 
liulariser dans le cadre spécial prévu à l'article 2 lus, à deux 
conditions, d'abord qu'elles aient exercé avant le 2f janvier 1554 
et ensuite qu'elles aient sept années de fonction, 

ll s'ensuit il d'adjointes d'hygiène 


donc que ce cadre spé 
scolaire € 


1 
t'umversiluire doit être un cadre d'extinction, Le re- 
crutement à ver de 


soc ales, 


service fera appel à des assistantes 
sociales et an fur et à mesure des Vacances intervenant dans 
le cadre des adjointes d'hygiène scolaire, 

La silualion du personnel intéressé par l'artiele 2 bis sera 
réglée par un statut part relevant du ministcre de l'édu- 
Calion nationale, ce qui entraine une légère modification de 
l'article 3 tendant à ce que le règlement d'administration, en 
ce qui concerne les adjointes d'hygiène scolaire, soit contre- 
signé par le mainistre de l'éducation nationale. 

Votre COoImIHISS: ON de l'intéri UF UHati the Vous propose once 
de voler, sans la modifier, la propos i de loi adoptée par le 
Conseil de 11 République, Le< assistantes sociales et Je person- 
nel faisant fonction d'ussistantes sociales attendent depu de 
nombreuses années du Parlement cet acte d'équité. 

Sous le bénéfice de ces différentes observations, et pour don- 
ner Salisfaction à personnel particulièrement dévoué, votre 
commission de l'intérieur iemaunde de voter sans mo tifi- 
cation le texte du Conseil de ja iépublique. Applaudissements 
a terlieme { Lu ht 


: 
culiel 


Vols 


/ 


M. le président. La parole et à M 
porteur pour avis de la 


Jean-Paul Palewe] "ap- 


matuission des financt 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis. Je me rtionie 
que l'Assemblée nationale ait enfin à trancher définitivement 
Ce problème, qui élait soulevé devant elle depuis plu eurs 
PCT- 


annees, ct à statuer Sur une propusilion de loi que java 
liement déposce, 


SuTnit 




















La cormmmmssion des finances est d'ac: rl avec les modifica- 
tot proposées par le Conseil de la République; elle les 
î e| entirement, Toutefois, elle tient à faire observer que 
le « le adyoies hyyru ue scolaire est différent du cas des 
a ‘title ) ile car les adjointes l'hyvg ve scolaire pour 
la plupart re possédent pas le diplôme d'assistante sociale, 

Par conscquent, le proluètme aurait peuï-être pu appeler une 
autre soit 

\ hoini la un ouci d'efficacité. et reconuncissant Ja 


Vaieur ue ce personnel, [a commission des finances à décidé 
d'adimetire les modifications prupusers pair lé Conseil de la 
République et de donner un avis favorahb'e au rapport sur Île 


fo La «114 vient « vire LL enie. L ipp'audissen ChIs € dr nie el au 


crut 

M, le président. Dans la discussion ! rale, la parole est à 
Mine Le hperetut! 

Mme Machel Lempereur, Lne os: on de M. le rapporteur 
pour a m'incite à prendre Ja parole, car il faut étre clair en 
€: nul Î 

I] importe que, dans les dispositions qi seront prises pour 
faire aboutir le texte, on ne considère pas les adijointes d'hy- 
FT rolaire, anrt qu'a Œt M. le rapporteur pour avis, 
comte un personnel diminué parce qu'elles n'ont pas le 
diplôme d'a lan winle 

Vous savez, mes chers collègues que, dans les conditions où 
a été créé le service d'hygiène scolaire, l'assistante d'hygiène 
scolaire n'et p une assistante sociale 


On a peut-être, en effet, commis une erreur en réglant leur 
Gort dans le texte de titularisalion des assistantes sociales. 

M. le rapporteur pour avis. l'arlaitermont. 

Mmo Rachel Lempereur. Ces fonctionnsires de l'éducation 
patonale, si elles n'ont pas le diplôme d assistante sociale, 
dont villes n'ont pas besoin puisqu'elles n'essurent pas un ser- 
vice d'assistance socle, ont par ailleurs d'antres titres, 

Un grand nombre d'entre elles sont Utuiaires du baccalauréat, 
du brevet superieur où du brevet élémentaire, alors que parmi 
les assistantes sociales certaines n'ont ni le brevet, ni le bac- 
Calaureat, mais seutemwent le diplôme d'assistante sociale, 

Je ne veux les diminner ni les unes ni les antres, je tiens 
Simplement à eviter que la réflexion de M. le rapporteur pour 
avis Je sais bien que telle n'a pas *te son imtention — ne 
laisse croire dans l'esprit du légis.ateur qu'on pourrait par la 
suile faire bénéticier les assistantes d'hygicne scolaire d'avan- 
tages mouvires, en les considérant comme moins qualitiées 
parce qu'elles n'ont pas le diplèine d'assistante sociale 

Tel est l'objet de ma remarque, et je suis sûre qu'elle sera 
retenue pas les services de la direction du ministère qui seront 
amenes à pren les circulaires d'application lors de la titu- 
larisation de ce personnel. 


M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Les olhervalions de Mme Lempe- 
reur sont parfaitement justilites, je suis le premier à le recon- 
naître 

Ce que la commission des finances désirait souligner, c'est 
ce que vous avez dit vous-même, madame, c'est-à-dire qu'en 
roalilé le cas de ces assistantes d'hygiène, scolaire aurait dû 
être rég.6 en dehors Qu texte qui nous est aujourd'hui souris. 

Telle est la simple observation que je voulais présenter an 
nom de la commission des finances. 


Mme Rachel Lempereur, Nous sommes entièrement d'accord, 
M. le président. La parole est à M. Sehanittlein. 


M. Raymond Schmittlein. Je m'associe aux observations que 
Viennent de présenter Mine Lempereur et M. le rapporteur pour 
avis 

En effet, le ens des adjointes d'hygiène scolaire aurait pu 
être réglé en dehors de cette loi. ailleurs, je crois que nous 
en aurons l'occasion, lorsque viendra en discussion la loi sur 
la réorganisation du service de santé scolaire et universitaire. 


Mme Rachel Lempereur. 1rès bien! 


M. Faymond Seohmittlein. 1! serait très dépliisant de consi- 
dérer que les adjointes d'hygiène scolaire ont moins de titres 
ou de compétence qu'une assistante qualifiée, car ce n'est pas 
sur ce ee qu'il faut placer la question, 

Mme Lempereur a fait observer qu'un grand nombre d'entre 
elles étaient pourvues de diplômes différents, mais tout aussi 
excellents, puisqu'ils s'appliquent exactement à la tâche péda- 
gogique quon leur ax confiée, 

M ne faut pas non plus oublier qu'il s'agit d'adjointes en 
service depuis 1945, qui ont donc une véritable expérience. Ce 
cadre ne se recrute plus, il est en voie d'extinction, rien n'em- 
pêche done de lui accorder les mêmes facilités et les mêmes 
droits qu'aux assistantes 

En me réferant au budget de cette année, j'ai constaté qu'on 
a essayé dans certains cas de les remplacer par des infirmières. 
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C'est une grave erreur. L'assistante d'hygiène scolaire ou l'ad- 


jointe ne jouent pas le rète d'une inlirmiére. On ne leur 


lomande pas de faire un pausement, mais d'observer un enfant, 
de te euivre dine sa famille, d'étudier son caractère, de déceler 
les difficultés auxquelles il donne lieu sur le l an pédagogique, 

mme sur les plans psychologique et psychiatrique, et qui, 


uuu detertées, peuvent s'aggraver. 

Il ne faut pas laisser une ombre planer sur les adjointes 
d'hywiène scolaire; non seulement elles ont convenablement 
retupli leur rôle, mais un certain nombre préparent actuelle- 
ment leur examen d'assistante. 1 ne faudrait pas que, comme 
je l'ai entendu dire, l'on renvoie, à partir du 1% avril ou du 
I mai, des adjointes d'hygiène scolaire qui se préparent à 
passer l'épreuve «du brevet d'assistaute au mois de juin. 


Mme Rachel Lempereur, Cela s'est fait dans plusieurs dép#- 
tements, 

M. Raymond Schmittlein, Nons devons protester sévèrement 
contre de teiles mesures et attirer sur ce point l'attention de 
M. :e ministre de l'éducation nationale, car c'est de Ini que 
dépendent les adjointes, pour qu'il leur donne, en les mainte- 
nant dans leurs postes, toutes facilités pour la préparation de 
leur examen. 

Ces adjointes ont joué le mème rôle que ‘es assistantes, Files 
constituent un coudre en cours d'extinction. Laissons ce cadre 
s'éteindre de lui-même sains porter atteinte aux droits des per- 
sonnes. Nous leur devons, an contraire, des felicitalions, 


M. le président. la parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la popuation. 

M. Cernard Lafay, manistre de la santé publique el de la 
population. Je liendrai compte des observations présentées par 
uos collègnes. 

D'ailleure, le Gouvernement est d'accord avec le texte soumis 
en seconde lecture à l'approbation de l'Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot., M. le ministre peut-il nous assurer que les 
adjointes auxquelles à fait allusion M. Schimittiein seront malr- 
tenues dans leurs postes ? 

M. le ministre de la santé publique. Je ferai part de votre 
ubservation à mon collègue de ;’éducation nationale. 

Une formation accélérée est envisagée en faveur de ces 
adjvintes, de facon à ne pas les renvoyer avant qu'elles aient 
subi l'épreuve de l'examen, qui donnera à chacune d'elles 
toutes ses chances, 

M. le président. Persoune ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion généraie est close. 

Conformément à l'article 59 du règement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
les deux Chamibses dans un texte identique, 


[Article 1°] 


M. le président. La commis-ion propose, pour l'article 1°”, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, f, — Les dispositions de la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires sont applicables 
aux #aesislants et assistantes de service social occupant un 
eimploi de caractère permanent dans les adnunistrations de 
l'Elat, les services extérieurs qui en dépendent ou les établis- 
sements publics de l'Elat, quel que soit le titre affecté à leurs 
functivuus. 

« À titre exceptionnel, éera titularisé ‘e personnel ne posst- 
dant pas le diplôme d'Etat de service social mais exerçant, dans 
les conditions fixées par la loi du 8 avril 1946, un emploi de 
service social de caractere permanent, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17 ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le présidemt. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les personnels visés à l'article 1 seront répartis 
dans les grades ci-après : 

« Assistants chefs et assistantes sociales chefs ; 

« Assistants principaux et assistantes sociales principales; 

« Assistants et assistantes de service social; 

« Auxiliaires de service social. » 

l'ersonne ne dernande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 2 bis.] 


M. le président. La cie RES d'adopter l'article 2 bis 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

art. 2 bis. — Le personnel exerçant les fonctions d'adjointes 
d'hygiène scolaire et universitaire antérieurement au décret du 
1 janvier 1954 et ne pouvant bénéficier des dispositions pré- 
vues aux articles 1% et 2 ci-dessus sera, dès qu'il totalisera 
«ept années de fonction, titularisé dans un cadre spécial avec 
Je grade d’adjointe d'hygiène scolaire et universitaire. 

Un statut particulier déterminera la situation de ce per- 
nel relevant du ministre de l'éducation nationale. » 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 bis ainsi rédigé. 
(L'artule 2 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


£o 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'a lopter le texte du Conseil de la République. 
ce texte est ainsi conçu: 

Art. 3. — Des règlements d'administration publique con're- 
signés par le ministre des finances, le ministre de la santé 
puhlique et de la population et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé de la fonction publique et, en ce 
qui concerne les adjointes d'hygiène scolaire et universitaire, 
par le ministre de l'éducation nationale, détermineront les 
modalités d'application de la présente loi dans un délai de 
deux mois de la promulgation de celle-ci, 

Ils détermineront notamment la répartition des personnels 
in‘éressés dans les grades prévus aux articles 2 et 2 bis (nou- 
veau) et, le cas échéant, après avis du conseil supérieur de la 
{fonction publique, les dérogations à celles des dispositions 
du statut général des fonctionnaires qui sont incompatibles avec 
les nécessités de leur profession. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux l'article 3 ainsi rédigé. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de me‘tre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
d'adopter le titre voté par le Conseil de la République et ainsi 
CONÇU : 

« Proposition de loi portant titularisation des assistants, assis- 
lantes et auxiliaires de service social appartenant aux admi- 
nistrations de l'Etat, aux services extérieurs qui en ps sénpr 
ou aux établissements publies de l'Etat et créant un cadre spé- 
cial d'adjointes d'hygiène scolaire et universitaire relevant du 
Ministère de l'éducation nationale. » 

Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le nt, L'Assemblée prend acte qu'elle vient ch 4 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
sance publique : 

Discussion du projet de Joi n° 10478 instituant un état d'ur- 
gence ; 

Discussion du projet de loi n° 10479 déclarant l’état d'ur- 
gence en Algérie. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


+. 











ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1"° séance du mercredi 30 mars 1955, 


SCRUTIN 


(N° 2923) 


Sur le renvoi à la suite des interpellations sur la Sarre. 


Nombre des Votants. ....ssossssmsemomenessussoses 594 
Majorité absolue...... PPPETELT ETC ETE LEE EEE LELESE 298 
Pour l'adoption......s.sssssusss.e 310 
Contre ........sssvsssesssussesses 284 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali ‘ Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubin (Jean), 

Aubry Paul), 

Aujoul:t 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon ‘André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrier 

Barrot, 

Baudry d’Asson (de), 

Ba ylet. 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Bendjelloul 

Béné (Maurice), 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

Billatte 

B'achette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond) 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom 

Bruyneel!. 

Burlot 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrire 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Chassaing 

Chaste;lain 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné tde), 

Christiaens. 

Coirre 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Conombo. 





Ont voté pour : 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
ouinaud. 
Coulon 
Courant (Picrre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Dalaaier Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Debondt (Lucien), 

Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal. 

Delbez 
Delbos 
Delcos. 
Delmotte. 

Denais Jeseph). 

Leshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulde. 

Mile Dienesch, 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elain 

Estébe. 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Féiice (d2). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fourcade (Jacques), 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet Maurice). 
Frugier 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

aly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

Garet (Pierre), 

Gau. 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Mau’ice). 

Godin 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Grimaud ‘'Maunice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard, 


Yvon). 


Guissou {Henri). 

uuitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout, 

Hénauit, 

Huei, 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

ilugues (André), 
Seine. 

Hulin 

Hu'in-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 

larrosson. 

lean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 

jules-Julien. 

July. 

kKir 

Klock 

Kkœnig. 

Laborpe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lan:el (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lenormand Maurice), 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacher, 

Louvel, 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Maithe. 

Mallez 

Marmba Sano, 

Marcellin 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 

Martinaud Déplat, 

Mason (Jean) 

Massot (Marrel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mozel 





Médecin, 
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Méhaignerie. Petit (Eugène- Sauvage. Kriegel-Valr mont, Minjoz Rochet : Waldeck). 
Memthon (de). Claudius). sauvajon, Krieger (Alfred). Milierrand. Rosenblait. 
Alercrer ‘André-Fran - | Petit Guy), Basses. |Savale. Kuehn (René). Moch (Juies). Roucaute (Gabriel), 
ucis), Deux =évres, Pyrénées, schaff Mine Laissac. Molinaiti. sauer. 
Mercier (Mirhel), Mme Germaine schmilt (Albert), Lamarque-Cando. Mollet (Guy. Savary. 
Loir et-Lher Peyroks, Bas -Khin Lambert (Luvien), Mondon. hmitt le 
x >C (René), 
Michaud (Louis), Plhmiin. Schuman (Robert), Lamps. Monsabert (de). Manche 
\endée Pinay Moselle Lap.e (Pierre-Olivier). Montalal. Schmittiein, 
Miznot Pinvidic. Schumann (Maurice), Le Bail. Montel (Eugène), segelle. 
Moisan Pliantevin Nord. Lebon, Haute-Garonne. Serafini. 
Monin lleven (Kkené). secrétain. Lecœur Mora Seyoat. 
Monteil !‘André}, Plur het senghor Le Coutaller. + Mouton. Sibué 
Finistère Mme Poinso-Chapuis. |Sesimaisons (de). Leenhardt (Francis). ! Muller. Sidi el Mokhtar 
Moutel (Ferre), Priou sid-Cara. Lejeune (Max). Musineaux. Si ner . 
Hhône Pupat. Siefridt Lermaire. Naegelen (Marcel- Silvendre. 
Montgollier (de). Puy sunonnet. ru Lem pps PN qimoné). Le 
Monutitlot Queuille (Henri), Sinaï normand (André). Nenon les te. 
Mont 1 (de), Quille: solinhac. Le Senéchal 2 Ninine.  — ou Fily-Dabo). 
Morè re Hatnyzeard. souqués (Pierre). Le Troquer (André). Nisse. y . Sporti 
Morice Ramurony. suurbet. Levindrey Nocher. Thai portisse, 
Moro Giafferr; (de). Ramunet, laillade. Liautey André). Noël (Léon), Yonne, er si 
Mouchet Ranaivo leitgen (Pierre Linet Noël (Marcel), Aube. rh ne félanand 
Mutler (André). Raveloson Henri). Mme de Lipkowski | Netebart Coteséu Nord, re), 
Nazi-Boni Rayamond-Laurent. lhibault Liquard. Palewski (Jean-Paul), nù _ r rd. 
Nigay Reille-SuuiL. Tinguy de). Liurette. Seine-et-Oise. que (Eugène), 
Noe de La). Renaud (Joseph), loublanc. Louslau. Patinaud oru. . 
Olini Saône-et-Loire. lracol. i.ussy Charles, Paul (Gabriel). Thorez Maurice). 
Oopa Pouvanna Révillon (Tony). Frermmouilhe, Mabrut. Pierrard Tillon (Charles), 
Ouecdraogo Mamadou. | Reynaud (Paul: Triboulet. Magendie. Pierrebourg (de). lirolicn. 
Ould Cadi Ribère (Marcel), Turines. Malbrant. Pineau. Titeux. 
Ou Habah Alger Valabrègue Mancean (Robert), Prache. Tourné. 
(Abdelmadjid). Ribeyre (Paul), Valle (Jules). Sarthe. Pradeau. Tourtaud. 
Palewski (Gaston), Ardèche. Vassor Mancey André), Prélot lricart. 
seine. Rolland Velonjara. Pas- e-Calais. Prigent (Tanguy). Ulver 
Pantaloni. Rousseau Verneuil, Martel (Henri), Nord. | Mme Prin. Mme Vaillant- 
Paquet Rousselat. Viatte. Marty (André). Pronteau, Couturier. 
Palornot. Saiah (MenouarT. Vigier. Mile Marzin. Prot Valentino 
Patria Saïd Mohamed Cheïkb|Villard Maton Provo Vallon (Louis) 
Pebeliier (Eugène). Saint-Cyr Villeneuve tde). Maurellet . uénard. Vals (Francis) . 
l'elleray, saivre (de). Maurice Viollette, Maurice-Bokanowski. uinson. Védrines 
Peltre. Salliard du Rivault. |Wasmer Mayer Daniel), seine. | Yme Rabaté. Vendroux 
Penor. Samson Lodi Ikhia, Mazier. Rabier. Verdier, | 
Perrin. sanogo Sekou, | n —— on Reeb. Vergès. 
Mercier (André), Oise RS Chérten) Mms Vermeersch. 
Métayer (Pierre). Ais , Vérs (Emmanuer,, 
Ont voté contre : Meunier (Jean), ne. Villon (Pierre), 
Indre-et-Loire Rey. Wagner, 
MM. Césaire. Estradère. Meunier (Pierre), Rincent. Woifr. 
Arbeltier. Chaban Delmas. Evrard Côte-d'Or. Ritznthaler. Zunino, 
Arnal Chambrun (de). lajon (Et'enne). Midol, Mme Roca. 
Astier de La Vigerte (d') | Chartot (Jean). Faraud. 
Auban (Achille), 2 Un (Pierre) 
Audeguil. Chatenay. enr ; L 
Babet (haphaëh. Chausson. en Jean-Michel}. S'est abstenu volontairencaent 
Ballanger Mobert Cherrier orand. 
Seine et-Oise. de Clostermann, fouques-Duparc, M. Aumeran. 
Barrès Cochart, Fourvel 
Farry Dinwadou, Coftin Mme François. 
Barthélemy. Cogniot. Furaud N'ont pas pris part au vote: 
Bartolini Commentry. us 
Baurens. Conte, À Û . 
pi + De EE Gus — gi pen AI Cherif. Herriot (Edouard). ue" 2 ru 
En 2 reed Goubers Condat-Mahaman, Houphouet-Boigny. | Moatt, 
s ( Mamadou Konaté. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-0ie. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Benouville (de). 

Bernard. 

Berthet, 

besset. 

Bignon. 

fat 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Collereau, 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Briffod 

Briot 

Brusset (Maxi, 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Capdeville, 

Carlint 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce., 





Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain 

Dametle, 

Darou. 

Dassault ‘Marcel), 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme bDegrond, 

Deixonne, 

Lejean. 

belabre. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-\ jenne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy Marc). 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernols, 





Mme Estachy, 


saulle (Pierre de). 

auront. 

Gautier, 

Gaz er. 

Gernez. 

Gilliot 

iovoni, 

rirard, 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

cozard (G'lles). 

uracia (de). 

Mine Grappe. 

aravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rosc), 

Guiguen. 

Guille 

Quislain, 

Guilton (Jean), 
Laire-Inférieure, 

Guthmutler. 

Guyot (Raymond). 

fHaumesser. 

Henneguelle. 

ltettier de Boislambert 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

laquet (Gérard), Seine. 

lean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kauffmann, 





Félix-Tchicaya. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 
Buron. 
Cassagne. 
Chupin. 


Fouchet. 
La Chambre (Guy). 


Moynet. 
Naroun Amar. 


Lanet {Joseph-Pierre),|Peytel. * 


Seine. 
Meck. 
Mendès-France, 
Moustier (de). 


Raffarin, 
Soustelle, 
Temnie. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, 
M. Lacoste, qui présidait 


ge — 
a séance, 





de l’Assemblée nalionale, ct 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants... ...soossosssscsssccsose ces 607 
Majorité absolue...........ssssssssoossosssssosoe 904 


Pour l'adoplion....s..sssssssss... 923 


Contre 


nn nn one nmnttonse 284 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés con‘ormt- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Question préalable opposée par M. Guyot: M. Guyot. — Rejet 
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Motion préjudicielle no 1 de M. Bendjelloul: M. Bendjelloul, — 
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Motion préjudicielle n° 2? de M. Bendjelloul: M. Bendjelloul. — 
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Motion préjudicielle n° 3 de M. Bendjelloul: M. Bendjelloul. — 
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suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrulin vérifié sur la motion prjudicielle ne 1 de 
M. Bendjelloul. — Rejet. 
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Renvoi de la suite du débat. 
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et 14. — Orüre du jour (p. 211). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
ù vice-président. 


La séance est ouverte à vingt cet une heures. 


EN pe 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de 
; ce jour a été affiché et distribué, 
De Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le proces-verbal est adopté. 





mise 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Louvel s'excuse de ne pouvoir assister à 
la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé, 


EN 
ETAT D'URGENCE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi u° 1047S instituant un état d'urgence (n° 10555, 
10562). 

J'informe l'Assemblée que la commission de l'intérieur a 
joint à ce projet de loi le projet déclarant l'état d'urgence en 
Algérie en déposant un rapport supplémentaire collectif. 

La conférence d'orgarusation des débats, réunie Je mer- 
credi 20 mars 1955, conformément à l'article 39 du règlement, 
a réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit dix 
heures, compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 120 minutes ; 

Commissions, ensemble : 120 minutes : 

Groupe socialiste, 55 minutes ; 

Groupe communiste, 49 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes ; 

Groupe républicain rvéieal et rodieslsocialiate, 10 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, :S minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 29 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 18 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 15 minutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 11 minutes; 

Groupe ge et du centre démocratique, 11 minutes ; 

Group: des indépendants d'outre-mer, 9 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes ; 

Isolés, 7 minutes ; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Genton, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

M. Jacques Genton, rapporteur. Mesdames, messieurs, appor- 
ter des restrictions à l'exercice des libertés publiques dre 
une démocratie, c'est une décision grave, à laquelle on ne pent 
se résigner sans d’impérieux motifs inspirés par la seule néces- 
sité de l'intérêt supérieur de la collectivité nationale, 
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L'existence de troubles portant atteinte de manière perma- 
nente au moral, à la vie méme de certains citoyens, à l'inté- 
grité du territoire de la République, constitue également une 
situation grave qu'on ne peut considérer sans réagir. 

Certains cataclysmes naturels que nous avons eu à subir au 
cours des demuères annees ou des derniers mois ont placé les 
pouvoirs publics dans l'obligation d'intervenir avec une 
extrème rapidité dans des conditions parfois exorbitantes du 
droit commun. Que les événements soient provoqués par les 
hommes ou par la nature, les circonstances sont exception- 
nelles, 11 faut y faire face avec une réglementation qui n'est 
pas toujours adaptée. 

Le Gouvernement peut être entravé dans une action de salut 
publie pur le fait que le régime normal dans un pays de liberté 
comme le nôtre a pour fondement le respect strict des droits 
individue] 

Si, sous la pression des nécessités, il est conduit à réclamer 

- des pouvoirs plus étendus selon notre législation actuelle, 11 
doit faire proclamer l'état de siège, c'est-à-dire dessaisir l'auto- 
nité civile au profit de l'autorité militaire. 

Ce n'est pas le lieu de discuter sur la valeur du principe 
de la séparation des autorités civiles et des autorités militaires 
dans le mwde moderne. Mais il faut constater que l'état de 
siège établit un régime trés exceptionnel dont les procédures 
sont complexes et ne répondent pas toujours à des besoins 
limités et passagers 

Les textes fondamentaux de notre droit public ont régle- 
menté l'état de siège, La Constitution, les lois de 1849 et de 
178 ont fixé minutieusement ses conditions d'intervention et 
ses modalités 

Je n'ai pas besoin de rappeler qu'elles sont lourdes de consé- 
quences, 

l'D'ailieurs, mesdames, messieurs, depuis que le législateur 
des débuts de la te République s'est penché sur ce problème, 
la notion de l'ordre publie a considérablement évolué. 

Les movens mis à la disposition des hommes sont à la fois 
plus nombreux et plus rapides. La guerre étrangère et l'insur- 
rection à main armée ne sont plus les seuls périls imminents 
susceptibles de menacer l'existence de la collectivité nationale. 

L'organisation des pouvoirs publics et la répartition des attri- 
butions ont elles-mêmes subi de profondes transformations. En 
tout état de cause, l'intervention de l'armée n'est plus sufli- 
sante pour rétablir ou pour maintenir l'ordre. 

Ces constatations nous conduisent à admettre qu'un état de 
droit, intermédiaire entre la situation normale et l'état de 
siège, doit être recherché, correspondant à des crises dont l'am- 
pleur et la nature exigent des mesures appropriées. 

C'est cet état de crise que l'on a nommé état d'urgence dans 
le récent projet gouvernemental. On aurait pu le noramer, 
d'ailleurs, état d'insécurité ou état de péril. Sans nier la valeur 

mychologique des mots, je crois qu'élat d'urgence corresponi 
fe mieux à la réalité, 

J'ajoute que de nombreux esprits, en dehors mème du monde 
politique et sur un plan purement technique, ont été conduits 
à des conclusions analogues et ce, depuis plusieurs années, 

Je vous signale que l'institut des hautes études de défense 
nationale, dès 1950, a étudié un projet de texte donnant au 
Gouvernement la possibilité de faire face à un état de crise 
grave par d'autres moyens que ceux prévus dans l'état de 
siège. 

Je vous signale également que les services de la protection 
civile ont étudié des projets analogues à celui qui nous est 
soumis et qui auraient pu être déposés devant l’Assemblée. 

Mesdames, messieurs, dos-je vous rappeler qu'à l'étranger 
de nombreux pays démocratiques disposent de lois et règle- 
ments sur l'état d'urgence, 

J'entends qu'il eût été préférable de légi'érer à ce sujet de 
manière abstraite et générale, c'est-à-dire de faire une loi en 
une période où elle n'aurait pas eu à s'appliquer dans l'immé- 
diat et de ne pas prendre prétexte d'une situation spéciale et 
contemporaine sur un point du territoire pour provoquer une 
intervention législative, 

A défaut d'inmtiative parlementaire, 1! appartenait au Gouver- 
rement d'intervenir, et le texte qui vous est soumis aurait gu 
être déposé sur le bureau de l'Assemblée à un stade antérieur 
à celui où 11 l'a été, 

Les exigences de la situat'on politique ne l'ont sans doute 
pas permis. Nous pouvons le déplorer. Mais votre commission 
né pense pas qu'on puisse en tirer argument pour repousser 
l'examen. 

La projet de loi n° 10478 est inspiré par les troubles qui 
règnent dans certaines régions des départements algériens. 

Son exposé des motifs emprunte À la situation de l'Algérie la 
plupart de ses références On peut le regretter. 

Votre rapporteur doit appeler votre attention sur Je fait que 
l'état d'urgence n'est pas pour autant une mesure spécifique- 
ment algérienne. Cette solution était concevable, Elle n’a pas 
été retenue afin ae bien affirmer que les départements d'Algérie 





ne font l'objet d'aucune discrimination en matière d'ordre 
public. d 

Mme Alice Sportisse. Essayez donc d'en convaincre les Algé- 
riens ! 

M. le rapporteur. Le rapporteur ajoute que le texte peut êtra 
rendu applicable aux départements d'outre-mer comme aux 
départements métropolitains. 

Foutelois. les conditions dans lesquelles le projet de loi est 
soumis au Parlement sont pour votre commission de l’intérieur 
une raison supplémentaire de vous signaler que dans son esprt 
_— et Je me permets d'insister sur ce passage de mon rapport — 
pou: le présent comme pour l'avenir, l'état d'urgence demeure 
une mesure restrictive qui ne peut être appliquée qu avec beau- 
coup de circonspection. 

Votre rapporteur insiste sur le fait que l’état d'urgence défini 
par la loi ne peut être rendu applicable que par une autre loi, 
seule expression valable, en démocratie, de la volonté nationale. 

Aussi bien avons-nous Clé saisis en mème temps d'un second 
pe ayant pour but de rendre ce texte applicable à l'Algérie. 

otre commission de l'intérieur a décidé de fondre les deux 
textes en un seul pour faciliter la discussion, formant avec la 
loi générale un titre I", un titre second prévoyant l'appli- 
cation spéciale à l'Algérie. 

Votre commission de l'intérieur m'a désigné en qualité de 
rapporteur pour l’ensemble. 

e n'ai pas sous-estimé l'honneur ni la gravité de celte mis- 
sion. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Aves la majorité de votre commission, j'ai eu le souci de 
concil'er le respect des principes traditionnels de notre démo- 
cratie avec les devoirs qu'impose au Gouvernement, au Parle- 
ment et au pays tout entier, la défense d'un patrimoine terri- 
torial et spirituel menacé par maintes entreprises pernicieuses. 

C'est avec sér'eux que votre commission a étudié le projet. 
En acceptant, après le dépôt de plusieurs motions préalables 
ou préjudicielles, de passer à la discussion générale, elle à 
donné son accord aux considérations que j'ai l'honneur de 
présenter. 

Elle à particulièrement souligné l'intention des auteurs du 
projet de laisser dans le domaine législatif le maximum de 
dispositions et de maintenir à l'autorité civile, conformément 
à la tradition républicaine, toutes les compétences qui ne sont 
pas expressément déléguées à l'autorité militaire, cette der- 
nière remarque établissant la différence fondamentale entre 
l'état de siège et l'état d'urgence. 

Le législateur est seul habilité à déclarer l’état d'urgence. 
Votre commission a estimé que mème en période d'interses- 
sion, le Parlement pouvait et devait être convoqué pour ren- 
dre applicable l'état d'urgence à telle ou telle partie du ter- 
de 4 wie durée déterminée. Dans cette imtention, eïle 
a rédigé l'article 2 comme suit: « L'état d'urgence ne peut 
être déclaré que par la loi ». 

he ce fait disptraît, d'ailleurs, l'article 4. 

Votre commission a entendu souligner le caractère exception 
_ d2 la loi en l'abrogeant de plein droit en cas de disso 

ution. 

Enfin en admettant sur ie plañ juridique la distinction entre 
loi matérielle et loi formelle, elle a voulu que la décision 
prise en forme de loi pour déc'arer l’état d'urgence soit accor- 
dée à un gouvernement en fonction de la confiance que lui 
témoigne le Parlement. 

Soucieuse de ne pas créer de vide juridique dans ce domaine, 
elle maintient la validité de ia loi en cas de crise jusqu'à ce 
qu'un autre gouvernement ayant été constitué, il en demand: 
4 prorogation. Elle a tixé un délai de quinze jours pour ce 

aire. 

Je dois ajouter que notre souci a élé de faire obligation au 
Gouvernement de prendre les décrets limitant les zones où 
s'applique l'état d'urgence à l'intérieur des circonscriptions 
territoriaies déterminées par la loi, obligation au lieu de pos- 
sibtiité, nécessité de les pr rapidement parce que ces 
décrets emportent l'application des mesures exceptionnelles. 
Cette préoccupation de la commission à pour abjet de res. 
treindre autant que l'ordre publie le permet l'entrée en vigueur 
de mesures qui sortent incontestablement du droit commun. 

Nous aurons l'occasion au cours de l'examen des articles et 
des amendements de commenter les diverses modifications 
apportées au texte gouvernemental. Elles visent en tout cas, 
dans l'esprit de la commission comme daws celui de votre 
rapporteur, à augmenter les garanties. des citoyens, à per: 
mettre les recours compatibles avec une législation exception- 
nelle. 

Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de pré- 
senter comprend un titre I qui reproduit le texte du projet 
n° 10479 instituant l’état d'urgence en Algérie. I a paru à 
votre commission qu'il était préférable, ainsi que je l'indi- 
quais au début de mon exposé, que l’Assemblée fût appel: ® 
à voter ensemble des textes dont l'adoption de l’un peut entrai 
ner le rejet ou i'adoption de l’autre, Pour en faciliter la dis- 
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elle à, éous la réserve du caractère géiwral des di<po- 
titre Er, groupé dans ua Uire IE les dispositions 
l'urgence er. Agêrie. Je dois dm présenter 
le titre IL 

depuis novembre 1951, 
règne un 


cussion, 
citons du 
relatives à l'état 
des eg ns sur 

Nul : e peut nier que, 
! ms “des dé p: irtemments à! série ne, 
d'une action généralisée, 


dans certaines 
limat d'isé- 


} 


les troub'es se 


| ité. Après l'éche: 
localisent, De: hommes sant tués, € levés, pillée, laltCoï Mes 
pa! d'autres hommes qui ont choisi de vire dans lillégahté 
pour les fus sur lesqueiles il est difficile d'avoir une opinion 


eue. 
» Français et l'affirmer, participer an fonctionnement des 
RE travailier à des tâches üe paix, semer, réco'ter, 
cont autant de motifs invoqué: pour justifier les crimes ou 
assouvir des vengeunces. Le désordre e:t Je fait de handes 
organisées relativement fribles en effectifs, dont l'action est 
mentrée dans des zones dont la structure naturelle est pro- 
pre à la gueri)la. 
Fucouragés par une propagande diffuste par des éiéments 
gers, les hors-'a-loi entrelennent un climat d'insécurité 
ii tend à aceréditer l'impuissance de la France à protéger 
vie et les biens des citoyens français, qu'ils soieut d'ori- 
e musuimane où d'origine européenne, 
Y a-t-il, mes chers collègues, un doute dans votre esprit 
la disproport: on qui existe entre ceux qui se rebellent et 
majorité des autres citoyens des départements de l'Algérie ? 
\ ce sujet, une précision, qui sera en même temps une rec- 
tion à l'exposé des motifs du projet gouvernemental, ne 
I! en juridie queine it inexact et psvchologi- 


ut nécessaire, 


ement maadroit ou TORIÉ de parer Las loyalisme ou de 
il'lité, s'agissant de dé sut temeols francça) 

Mme Alice Sportisse. P:s ici! 

M. le rapporteur. 11 ne peut ètre question que de ci'ovens 

uit droit, les uns à la rigueur, les autres à la protection de 
li lot. 

M. Robert Ballanger. Ce n'e<t pas une erreur, c'est un aveu! 

Mme Alice Sportisse. Jlans voire e-prit, monsieur le rappor- 


teur, ce sont des sujets! 


M. le rapporteur. Qn est frappé par l'ampleur des moyens mis 


eu œuvre pour assurer l’ordre — gendarmerie, forces de police 
de la sûreté nationale, éléments de l'armée comprenant des 
uuités du contingent — et par les faibles résulla's oblenns. Je 


quiconque mette en doute la valeur de €es 


he pense pas que 
avec le 


furces, ni leur désir d'accomplir une tâche délivate 
aximuim de conscience, 

Les forces de l'ordre, en l'état actuel de la législation, ne 
peuvent, dans la légalité stricte, faire usage de Jens armes 
jue dans des conditions telles que leur action devient inefficace, 
savez-vous qu'il fout frire les sommmations avee un elairon, 
chlenir la réquisition Ge l'autorité civile, pour avr le droit 
d'utiliser les arimes ? 

Duis-je ajouter que les tribunaux de droit commun, en parti- 
cuber les cours d'assises, rencontrent des difficultés pour trou- 
ver des jurés acceplant de sièger à Ja suite des menaces qui 
adressées aux personnes susceptibles de figurer sur Ja 
liste des jurés. 

Comment justifier le respect strict de la loi et des règlements 
devant des hommes qui font régner la terreur, sans scrupules ? 

Quand la force est unpuissazte, ie doute s'empare des esprits. 
Que direz-vous à des populations qui chercheiont ailleurs et 
dans d'autres conditions une sécurité qui parait leur faire 
défuut dans le camp Ge la légalité ? 

Certes, ce n'est pas par des mesures de police que l’on réson- 
dra des pæoblèmes aussi vastes que ceux qui sont posés en 
lermanence dans cette partie de a République. 

le 


sont 


Nous savons que l'évolution nature a créé des besoins 
économiques et sociaux de plus en plus nombreux et + pourquoi 
le nier ? des aspirations d'ordre politique qu'il faut considerer 


avec objectivité et courage. 

Mais nous ne devons pas confondre causes profondes et canses 

cidentelles, raisons pour justifier des demandes valables et 
faux prétextes ponr atfeindre des buts dont nous savons qu'en 
définitive, ce serait, avec le pays tout enlier, les populations 
intéressées qui en souffriraient, C'est na rt le retahhisse- 
ment de la sécurité publique est indispensable à toute autre 
entreprise. 

Le Gouvernement se trouve devant les difficultés que nous 
signalions dans la première partie de ce rapport. I peut persts- 
ler dans les errements actuels. 

Alors, il faut <e résigner à voir tenir en échec les forces 
de l'ordre, à voir mourir de jeunes hommes paralysés dans 
leur défense par un respect strict des lois et des règlements: il 
faut se ré<igner à laisser aux criminels le droit de tuer sans 
être poursuivis, et aux Français, quels qu'ils soient, le devoir 


de mourir sans rinoste, il faut se résigner à engager de plus en 
hlus de forces, 
lats incertuins. 


y compris de jeunes appelés, pour des résul- 
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Le Gouvernement peut nous demander dep proclamer l'état de 
siège et de transferer aux autorités milhilaires des pouvoirs 
étendus, Ce serait lai solution extrême, qui apporterait à la vie 
économique et polihiqne du pays de telles perturbations qu'elle 
iruit sans tarder à l'encontre du but final poursuivi, 

Le Gouvernement souhaite faire une première application de 
la notion d'etat d'urgence, et c'est à cette oceasion qu'il de- 
mande à la loi de détinir cet état particulier, cet état rouveau, 
et de le déclarer applicable aux É parlements d'Alger 

Lx Cominisson de l'intérieur, par 25 voix contre 13, a donné 
un avis favorable au rapport quu est distribue et qui reprend, 
uprès les avoir amendes sur ecrtains points, les deux textes du 
Gouvernement, Chacun aura l'occasion, au cours de la diseus- 
sion des articles, de préciser sa position. 

Mme Alice Sportisse. 16 
Commission €t non 13. 
M. le rapporteur. ||! 
cuser. 

Votre 


voix se sont prononcées contre à la 


‘agit d'un lapsus, je vous prie de m'exe 


rapporteur, mes chers collègues, à achevé sa tâche, 
Mais il sollicite de M. le président et de vous-méines l'autori- 
sation de parler mainte ‘h Son nom personnel, ainsi d'ail. 
Jeurs qu'au nom de ses «mis du groupe républicain et radical- 
socialiste, (£rclamalionus à l'ertrême qauche et à qauche.) 
Mesdames, messieurs, problème algérien n'est pas, je Vai 
précisé au nom de la commission, un problème essentiellement 
d'ordre et de police. 
M. Jean Durroux. Cela ne s'est 
M. le rapporteur. Je puis bien parler en mon nom pérsonnel, 
M. le bg Monsieur le rapporteur, je vous ai donné la 
parole au nom de la commission. 


jamais vu! 


Si vous désirez iiervenir en votre nom ou comme repré 
centant de votre g1 mipe, Je vous donnerai la parole dans la 
discussion générale, 

le rapporteur. J'iiterviendrai done ultérieurement dans Ja 


discussion générale, À 

Au sein de commission, le rapport que j'ai eu Fhonneur 
de présenter à été adopté par 25 vi contre 16, Votre commis- 
sion à l'honneur, me Sdarut s, messieurs, de vous denwinder de 


passer à la discussion cénéraule. 

M. le président. M. Bernxije loul oppose la quesüon p 
en vertu de l'article 46 du réglement. 

La parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohamed Salah Bendijeltoul. Me-dames, messieurs, en 
opposant Ja question préalable au projet qui nous est soumis, 
Je veux cviter un débat qui sera t certainement pénible et dont 
les effets seraient ressemtis particulièrement chez les muisul- 
nains, Nous avons, en effet, l'inpression que la mesure pro- 
prsée s'appliquerait principalement, en Algérie, à la partie ‘ i- 
sble de la population, 


réalable, 


Certes, je sas que le Gouvernement a l'intention il l'a 
éclaré de protéger précisément cette population, Mais, en 
réalté, dans les campugnes, nous savons comment les choses 


bougres de fellahs sont parfois les 


se passeat, Les pauvre: 
inesures que l'on comple prendie en 


premières Victimes des 
leur faveur 

Qu'il me soit tout d'u 
solennellement, les senti nts 
riens, Je vous demande, mesdames 
en France, de les questionner un à un. de 


une fois encore, 
musulmans algré- 
Alsérie ou 
qui onque 


bord permis d'affirmer 
francas des 
ressieurs, el 
défie 


de ne pas trouver chez un musulman algérien nn sentiment 
francais, De raème, chez la grande majorité d'entre eux, sauf 
rares exeeplions, il n'y a pas de ecntiments antifraneais, 


c'est-à-dire de sentis his de séparalisme, D'ailleurs, il y a 
quelques a! vous avez connu des députés musulmans 
algériens qui représentaient le mouvement pour le triomphe 
des jihertés démocratiques, Hs entendaient seulement défendre 
ce qu'ils appelaient leur droit à l'existence et à l'égalité, 
Puisqu'his sont demeurés cinq années durant dans cette 
enceinte, c'est qu'ils ne vous ont pas donné hi prenve de senti- 
ments anlinationaux ou séparatistes. 

Les musuimans réprouvent tous les crimes qui se cormgmet- 
tent en Algérie, Nous n'approuvons pas la violence, d'abord 
parce qu'elle nous est interdite par notre religion, ensuite 
violence et 


inées, 


parce que nous savons qu'elle engendre lä que 
celle-ci est plus forte que la premiere, 

Nous nous inclinons douloureusement devant les soldats 
morts Victimes de leur devofr dans les Aurès et ailleurs en 
Algérie, Nous saluons leur mémoire, Nons salnons également 


innocentes, fran 
coups des 


virtimes civiles 
sont tombées sous les 


Ja mémoire de toutes Îles 
çaises et musulmanes, qui 
rehelles, 

A tous, les musulmans adre salem deg 


sent Île salut, le 


Arabes, Que leur âme repose en paix! 
Mesdames, messieurs, l'origine des troubles survenus dans 
les Aurés doit être cherchée dans la situation actuelle de 


l'Algérie. En premier heu, la misère y sévit non pas à l'état 
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endémique, mais par pr iodes, en raison de l'accro:ssement 
de la population et de l'insuffisance des récolles, C'est ainsi 
que dans les campagnes des familles entières ne trouvent ren 
à se mettre sous la dent, Dans les villes, des populations sOTr- 
dides habitent des bidonvilles et, faute de travail et de res- 
sour‘: ne trouvesit rien à manger. 

Je ne veux pas rappeler l'impression douloureuse et pénibie 
age le spectacle de gens qui ramassent des détritus 


que le 
dat les p vubeles et celui des « im pag na ds qui cherchent en 
vain des herbes et des ricines pour se nourrir. Les Aures sont 


précisément une des régions les plus matheureuses de l'Algérie. 

D'outre part, l'administration, au bas de Féchelle suitout, 
opprime les citoyens, À ma grande honte, je dois dire qne Île 
mal provient surtout de ceux de ma race et de ma religion, 
li * Cul ls 

Parmi ces fonctionnaires. il en est d'excelients: mais combien 
d'autres entretiennent le malaise dans leur douar! Combien, 
parmi eux, pressurent ies malheureux! Combien, parmi eux, 
monnavent les moindres actes administratifs que leurs fonctions 
les obl gent à ace mmplir: déclarations de naissance, déclarations 
de décès, déclarations de divorce, déclarations d'enfants en vue 
de l'attribution des allocations familiales. 

La plupart des élus musulmans ont signalé cet état de choses 
à l'adiministration qui, malheureusement, n'a pas agi assez 
énergiquement. C'est là qu'il convient de porter le fer rouge de 
maniere À rendre les campagnes plus heureuses et à redonner 
l'espoir aux musulmans qui les habitent, 

D'autre part, il règne principalement dans les villes, un autre 
malaise, celui de la jennesse musulmane, qui ne trouve pas à 
s'emplover à la sortie de l'école, Pour l'acves aux petits grades 
de 11 fonction publique, dans la police, les postes, les chemins 
de fer, elle est conviwrencée par une jeunesse non musulmane 
instruite et mieux apte à remplir 


order une pla e à ces jeunes 


qui est certainement plu 
ces lches, Ne pourrai-on a 
Inst NS 

Nous l'avons réclamée; on nous à répondu que la fonction 
publique était là pour exerger ses droits et maintenir ses cadres 
emplois à titre Mdigène n'existant plus, il n'était pas 


et que les 
lonner satisfaction aux jeunes musulmans, d'où leur 


po ible de 
colère et leur révolte 

Des réformes ont été demandées par les musulmans. Elles leur 
ont été promises, Elles se sont traduites, chaque fois, par des 
cireuiaire de répression, 

Je me souviens qu'il y a trente ans, nous avions demandé la 
liberté de passage en faveur des ouvriers aigériens désirant se 
rendre en France pour travailler, On a alors lancé la circulaire 
de M. Chautemps qui empêchait les ouvriers algériens de se 
rendre dans la métropole, 

En 1934, nous avons également sollicité des réformes, princi- 
alement en faveur des ouvriers agricoles et en vue de lattris 
Pution des allocations de chômage. Il nous a été répondu par le 
décret Régnier que reprend le projet de loi présenté à nos déli- 
bérations, 

lécemment, une délégation d'élus musulmans du deuxième 
collège s'est rendue à Paris, Sa première affirmation fut une 
déclaration d'union et d'attachement à la France. Elle désirait 
ensuite obtenir pour l'Algérie la seule égalité des droits et des 
devoirs pour tous les habitants de cette nrovince, On nous 
répond aujourd'hui par le projet de lot en discussion. 

Mesdames, messieurs, avant de songer à décréter l'état d'ur- 
gence en Algérie pour y rétablir l'ordre, il convient d'établir 
aujourd'hui d'autres états d'urgence, Il faut d'abord lutter 
contre Ia misère, contre le chômage, contre l'analphabétisme 
qui atleint près d'un million e! demi d'enfants musulmans. Il 
convient également de lutter contre les abus que j'ai signalés. 

Si, après ces réalisations, les troubles persistent, alors nous 
sezsons d'accord pour demander l'application de méthodes dures 
et sûres de répression, 

Hélas! le malaise persistera. Même si les dispositions qui 
nous sont soumises sont votées, même si elles sont appli- 
quées, ciles ne pourront que mécontenter les populations, aug- 
menter le malaise et, peut-être, créer d'autres injustices. Au 
lieu de ramener le calme, la éérénité parmi les musulmans, 
vous allez aggriver le malaise. 

C'est pourquoi je vous demande, mesdames, messieurs, de ne 
pas aborder ce débat et d'inviter le Gouvernement à recher- 
cher d'autres moyens de réprimer le banditisme, 

Le Gouvernement a déclaré, dans ses prémices, qu'il ne s’agit 
que de quelques bandes armées, Nous pensons que le cade 
pénal contient suffisamment d'articles puuissant tous les crimes 
et délits, pour qu'il soit aisé de réprimer les crimes et délits 
qui endeuillent d'Algérie. 

La police est également en nombre et M. le ministre de l'in'é- 
rieur nous a annoncé, il y a quelques jours. que des brigades 
nouveles de gendarmes, des goums indigènes vont être 


créés en vue de maintenir l'ordre dans les douars et aux 
contins de l'Aurès. 





Je pense que ces forces de police nouvelles pourront ramerer 
le calme dans ces régions ; je pense également qu'en appliquant 
swictement les prescriptions du code pénal, en faisant simple. 
went apoel aux tribunaux de droit commun, on pourra purur 
suftisamment les crimes et délits et ainsi rétablir l'ordre, sans 
qu'il soit besoir de recourir à une loi sur l'état d'urgence, 

Je vous demande, mesdames, messieurs, d'envisager jes 
répercussions de ce projet, que ne manqueront pas d'interpréter 
ficheusement les musulmans d'Algérie et les musulmans du 
monde entier. 

Ne croyez pas, mes chers collègues — je m'adresse en parti. 
culier à M. Quilici — que je me livre là à un chantage 
en Mon devoir, mon droit surtout, est de vous éclui- 
rer sur la situation actuelle 

Vous dites toujours que l'Islam est une caisse de résonance, 
C'est exact. Ce projet aura des effets fächeux., A mon avis, 
mieux vaut éviter de le discuter et recourir à d'autres moyens 
— les forces de police, le code pénal — pour réprimer es 
troubles des Aurès. 

M. le président Je consulte l'Assemblée sur la question préa- 
lable opposée par M. Bendielloul. 

M. Henri Lacaze, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus la paru!'e ? 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seruti*: 


Nombre des votants........ PRE The Ines 606 
Majorité absolue ..... cosvsesessesessseses SUR 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Ravmond Guyot oppose la question préalable en vertu de 
l'article 46 du règlement. 

La parole est à M. fiaymond Guyot, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. Raymond Guyot. Me-dames, messieurs, les projets de lot 
instituant l'état d'urgence en France, en Algérie et dans les 
départements d'outre-mer, avec applicalion immédiate à VAI 
série, soumis par le Gouvernement à l'Assemblée nationale, 
sont d'une extrème gravité. 

Nous sommes en présence d'une loi de guc:re qui vise À 
l'étoufflement des libertés démocratiques en France et à un 
déchainement de violence en Algérie. 

M. Raymond Dronne. Ne vous moquez pas de nous! 


M. Raymond Guyot. Ce projel monstrueux heurte violem- 
went l'opimon républicaine. 

A peine connu dans ses détails, il provoque déjà en France 
el en Algérie une rinoste dont, visibiement, le Gouvernement 
ue prévoit ni la puissance ni la portée, + 

Ce projet ds Joi s'inspire des décrets promulgués à l'ombre 
des baionnetles nazies par Da nand et Petain au nom de l'Etat 
français. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Il à été élaboré par le gouvernement Mendès-France, suivant 
l'aveu de M. Bourgès-Maunoury à la commission de l'intérieur. 

Vous l'avez, monsieur le président du cbnseil, fait signer 
en votre rom par chacun de vos ministres, Peut-être vous 
sentez-vous plus sûr; mais vous au:iez tort de vous sentir 
plus fort, 

Votre projet viole à la fois l'esprit et la lettre de la Consti- 
tution de la République. 

La Constitution, dans son préambule, proclame que « tout 
être humain, sans distinction de race, de religion ni de 
croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ». Les droi!s 
et les libertés de l’homme et du citoyen, consacrés par la décla- 
1utiun des d'oits de 1789, y sont solennellement réaffirmés. 

L'état d'urgence que vous proposez n'est prévu dans aucun 
des articles de la Constitution de 1946. Votre projet est donc 
anticonstitutionnel et par conséquent illégal. 

Par cette loi, le Gouvernement s'arroge le droit de déclarer 
à tout moment et pour des motifs dont il est seul juge l'état 
d'urgence eur tout ou partie du territoire métropo.itain, de 
l'Algérie ou des départements d'outre-mer. 

Il s'agit d'une législatiun spéciale qui vise À instaurer en 
temps de paix un régime suspensif de toutes les libertés les 
plus élémentuires de T'homme, C'est l'arbitraire total, le pou- 
voir, y compris le pouvoir judiciaire, passant entre les mains 
de la police et de l’armée. 

Son application immédiate en Algérie prend en conséquence 
le caractire d'une agression contre le peuple algérien, agre-- 
cion que nous dénonrons devant l'opinion universelle. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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L'examen détaillé du projet en fait apparaître toute Ja mons- 
truosfté, 

L'état d'urgence donne pouvoir au ministre de l'intérieur, 
aux préfets dans chaque département français, au gouverweur 
géuéral en Algérie d'interdire la circulation des personnes ou 
des véhicules dans les lieux et aux heures fixés par eux, d'ins- 
tuer des zones où le séjour des personnes est réglementé, 
d'interdire le séjour dans le dépa tement à toute personne far 
eux désignée, d'ordonner la fermeture des salles de spectac.es, 
étbits de bolsson et lieux de réunion, d'interdire toutes les 
réunions. 

Le ministre de l'intérieur et chaque préfet auront le pou- 
voir d'ordonrer des perquisilions à domicile de jour et de 
nuit. 

ce serait l'insécurité pour chaque citoyen et, dans ce climat, 
la possilulité donnée non seulement à la police mais aux 
bandes terroristes et fascistes d'assassiner qui bon leur semble. 

Le ministre de l'intérieur et chaque préfet auront le pou- 
voir de contrôle sur la presse, les pubiications de toute nature 
ainsi que celui des émissions radiophoniques, des projections 
cncmatographiques et des représentations théâtrales, 

La police et l'armée, flanquées de groupes fiscistes et terro- 
ristes colonialistes auraient en Aïgérie le droit de vie ou d3 
mort et pour faire taire la protestation il y aura le bäillon. 

A l'article 7 du projet, il est donné pouvoir au ministre de 
l'intérieur dans tous les cas d'ordonner ja déportation dans 
des camps de concentration. Cette grave mesure n'était jusqu à 
présent, sauf sous le régime de Vichy, prévue dans aucune loi 
francaise, méme pas dans la législation de l'état de siège. 

L'article 7 suffit à réduire à néant la tentative du Gouverne- 
ment qui voudrait présenter l'etat d'urgence comme une 
mesure intermédiaire entre le droit commun et l'état de siège. 

D'autre part, l’article 13 qui prévoit que sur simple décret 
le Gouvernement peut dessaisir la justice civile et y substituet 
la compétence des tribunaux militaires comporte celle aggra- 
valion sur l’état de siège que c'est sans limite et avec suspen- 
sion de tous les recours en cassation. 

Au centre. C'est faux! 

M. Raymond Guyot. Quant à l'artic'e 11 du projet, il implique 
l'application de la loi du 11 juillet 142 sur l'organisation géné- 
rale en temps de guerre, qui peut ètre ordonnée dans tous Îles 
Ca. 

Cela signifie que l'état d'urgence autorise les réquisitions da 
tous biens, meubles et immeulbies, les réquisitions individuelles 
de personne et les réquisitions collectives de personnels d'entre- 
prises. C'est la suppression du droit de grève. Les traitements 
et salaires des requis sont fixés par l'autorité. Is ne peuvent 
être débattus. ]I en serait de même pour les traitements et 
salaires de toute personne travaillant dans une entreprise 
« fournissant les prestations nécessaires aux besoins du pays ». 

Qui à, suivant je projet gouvernemental, le pouvoir de déci- 
der la mise en mouvement de ce mécanisme de répression et 
de terreur ? Le Parlement, au moyen de Ja loi, lorsqu'il est 
en session; mais, hors des sessions, c’est le Gouvernement qui 
aurait seul le pouvoir de déclarer l'état d'urgence, 

L'article 4 prévoit, en effet, que l'état d'urgence peut être 
déclaré par décret par le Gouvernement, en dehors des sessions 
mere le Parlement ne se réunissant qu'ensuite, dans 
es quarante-buit heures. 

Au centre et à droite. C'est faux! 

M. le rapporteur. Cet!e disposition a été supprimée ! 

M. Raymond Guyot. Ln journal du matin avait raison de 
Lg la question: « Si le Gouvernement utilise ces quarante- 
iuit heures, pendant lesquelles il dispose des pouvoirs les plus 
absolus et les plus exorbitants, pour faire arrêter, même en 
pleine nuit, à Jeur domicile, les députés de l'opposition, sus- 
paie la presse, dissoudre les syndicats et faire occuper leurs 
ocaux par la police, c'est le coup d'Etat! » C’est bien à cela que 
pensent la bourgeoisie réactionnaire et son gouvernement ! 

Dans l'exposé des motifs du projet, il est, en effet, bien 
spécitié que « les considérations d'ordre public justifiées À 
l'heure actuelle par la situation en Algérie ne sont pas les 
seules à devoir êlie retenues ». 

Queiles autres considérations doivent donc être retenues ? 
On voudra bien ne pas s'attarder aux incendies de forêts et 
aux inondations dont parie un gouvernement qui ne craint 
mème plus Je ridicule. La bourgeoisie réactionnaire et sou 
gouvernement pensent à l'opposition qui ne cesse de grandir 
dans le pays et aux moyens d'y faire face, 

C'est le jour même où le Gouvernement exigeait du Conseil 
de la République la ratification des accords de Paris (Erclama- 
tons à droite et au centre), qu'il déposait ici un projet de loi 
fasciste, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Pour la bourgeoisie réactionnaire et le Gouvernement qui 
Siège sur ces bancs, la loi d'urgence est le complément indis- 
pensable au réarmement de l'Allemagne revancharde. (Rires et 
erclamations à droite et au centre.) 





Vichy a en besoin des lois d'exception. Votre gouvernement 
a besoin d'une loi scélérate pour les mêmes raisons, Mais 
l'opposilion au réarmement de l'Allemagne revancharde n'a 
jamais été aussi vive et, au iendermain du vote obtenu au 
Conseil de Ja République dans des conditions inouïes de 
pression étrangère, celte opposition ne cessera de grandir et 
de s'affirmer dans le pays au fur et à mesure que les effets 
de votre politique apparaitront désastreux pour la France et 
remplis de périls pour la paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ainsi, tandis que se renforce l'action pour Ja paix et 
l'indépendance nationale et que se développent les luttes 
ouvrières, les manifestations d'enseignants, de paysans, de 
commerçants et d'artisans, le Gouvernement en appelle aux 
gendarmes, aux policiers et aux soldats, Par cetle atlitude, 
le Gouvernement dévoile, aux veux de millions de Français, 
le caractère réactionnaire et de guerre de sa politique. 

M. René Mayer, \ous devriez être contents ! 

M. Raymond Guyot. I! croit montrer sa force, En téalité, il 
élale son désarroi et sa faiblesse. Sachez que les temps sont 
révolus où un Pétain pouvait, pour un moment, hvrer la 
France à l'étranger. 

La classe ouvrière et le peuple de France, en alliance avee 
les peuples d'Afrique du Nord, trouveront en eux la force de 
mettre en pièces votre politique, 

Quant à votre loi de terreur, s'il se trouvait dans cette Assem- 
blée une majorité pour la voter, sachez que tout serait mis 
en œuvre pour en empêcher l'application et pour en oblemr 
l'abrogation, (Applaudissements à l'ertrème gauche, — Excla- 
malions sur divers banrs.) 

M. Auguste Joubert. Chantage ! 

M. Raymond Guyot. L'ailleurs, au moment où l'émotion et 
la réprobation ne cessent de croitre dans lous les milieux 
démocrates, ouvriers et nationaux d'Algésie, en France les démo- 
crates sont alertés et nous savons que l'effervescence est déjà 
grande dans la classe ouvrière, parmi les intellectuels et parmi 
les avocats, à la ligue des droits de l'homme, La résistanre 
nécessaire s'organise d'autant plus vite que ce projet s'inscrit 
parmi d'autres mesures visant, par exemple, à la relance du 
complot dit des fuites, non contre les traîtres et les respon- 
sables de la guerre d'Indochine, mais contre les démocrates, 
ou bien encore visant à la revision de la Constitution dans un 
sens réactionnaire sur proposition du fossoyeur de Ja France, 
Paul Reynaud, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Quant au peuple algérien qui est directement et immédiate. 
ment menacé d'un déchainement de violence, vous ne réussirez 
pas davantage à l'écraser par la terreur. 

A la répression colonialiste, la terreur a succédé en Algérie 
depuis novembre dernier et rien n'est résolu, 

Par cette politique que vous voulez aggraver, vous semez 
la haine et vous discréditez la France aux yeux des peuples 
d'Afrique et de l'univers. 

Le peuple algérien veut vivre libre: | 
dications sociales et nationales les plus immédiates et essen- 
lielles soient satisfaites, 

Au peuple algérien victime du colonialisme et menacé d'une 
véritable agression par la loi scélérate nous renouvelons du 
haut de cette tribune l'expression de notre solidarité, certains 
de traduire les sentiments de tous les travailleurs socialistes et 
communistes, de tous les démocrates français. 

Frères d'Algérie, si cette loi monstrueuse devait être votée, 
c'est par la lutte politique de masse en commune, de votre 
Dre et de la classe ouvrière française, qui sait avec karl 

rx qu'un peuple qui en opprime un autre ne peut pas être 
un peuple libre, que nous parviendrons à ja mettre en piéces. 

C'est encore par notre lulte politique de masse commune, que 
satisfaction pourra être donnée à vos légitimes revendications, 
seule voie juste pour la marche en avant de votre peuple, seule 
voie juste pour faire de nos deux pays des amis et aïliés pour 
la cause de l'indépendance, du bonheur des hommes dans la 
paix du monde, 

Mesdame<, messieurs, nous vous demandons de bien peser 
les choses avant votre vote. Les con équences de l'application 
en Algérie de l’état d'urgence sont imprévisibles, 

Depuis novembre dernier, le gouvernement de M. Mendès- 
France. 

M. Aimé Paquet. Dont vous avez voté l'investiture. 

M. Raymond Guyot, …. puis celui de M. Edgur Faure ont mul- 
tiplié les violences et les illégalités, lei même à l'Assemblée 
hationale à plusieurs reprises et encore lors du débat du 
2 février dernier, des voix indignées se sont élevées et pas seu- 
lement sur les bancs communi-tes, 

Vous avez constitué là-bas un corps expéditionnaire de 200.000 
hommes. Vous avez multiplie les légions de gendarmes, réorga- 
nisé les goumes et les spahis. Vous avez jeté les jeunes hommes 
À ennaus an dans des opérations de ràti sage et de destruc- 
iUj . 
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Avec d'elal d'urgence, Vous vous Pe— d'envoyer plus 
Danbreux poiicters, gehuartes €t CL. H, à 


Vous avez l'iutention, général Kænig, d'utiliser pour une sale 
besugne l'armée, c'est-à-dire les ils des ouvriers et des paysans 
de bratwe dont Lou Sais Li prote tation qu ne cesse 
de grounmdbir ainsi que celle des familles des mobilisés \pplau- 
ü vmevi au l'esutlitmme A ut hr. 

Aussuot la lu Vo're cotnime 
don ‘le L'tNutite au Corrstantiirnm 8, 
guilila ht 

Vous vous proposez, messieurs Edgar Faure, Rourgès-Mau- 
pourr, Autune Pinav, Robert Schuman, PFalewski et vous, mou- 
siour Soustelle, d'ordonner en Algérie les internements massifs 
dans les cumups du Sud, les perymisitions de jour et de nuit, les 
jugements s.hs appel des conseils de guerre, Vous allez, non 

is Couviwr, ais ordonner les torinres. Vous allez multiplier 
“ ralissages, disperser les populations, raser les douars et, 

‘our que nul ne s'élève, vous bâtllonnerez li presse, la radio, 
Le arts, vons ordonnerez la dissolutiun des partis et des orga- 
hisatious euvri-res syndicales, démocratiques et naliona'es. 

Mais mous diswns avec Diderot : 

« Pouvez eimpécher qu'on écrive ? Vous ne pouvez plus 
embccher qu'un écrit ne s'umprume et né deériepue en peu de 
tes aussi commun et beaucoup plus recherché, vendu, lu 
que si vous Pavtez lacitement permis. 

« Dordez, messieurs, toutes les frontières de soldats, armer-les 
de barmnetlles pour repousser tous des livres dangereux qui se 
prescnterent, et ces hvres — pardomnez-moi l'expression — pas- 
seront crüre leurs jambes et sauleront par-dessus leurs 1ètes 


vous l'espérez, vous instaurerez 
la dictature policrwre et 


et nous parvienmdront. » 

Si vous crovez par des movens barbares arrêter le mouvement 
qu porte augourd'hui en avant le peuple algérien pour ses 
hhertes, vous vous Wompez lourdement 

Des années d'oppression colonialiste ont fait grandir au cœur 
de chaque Aïgérien Ba volonté de Nibération nationale. Des 
années de répression ct de violences n'ont fait qu'aiguiser cette 
volutlx 

Au cours des grandes grèves des dockers, des mineurs, des 
cheminots contre l'exploitation capitaliste, au cours des mou- 
vements paysans pour la terre, des mouvements de commer- 
cants et d'artisans contre l'oppression, au cours des manifesta- 
ous d'iulelectuels et d'étudiants pour la liberté, le peuple 
algérien, formumé de travailleurs de toutes origines, trouve le che- 
uin de son unité pour ses aspirations nationales et sociales. 

Les événements de l'Aurès et de lu Kabylie ? M faudrait en 
rechercher les causes profonds dans l'état d'un peuple qui ne 
veut plus vivre sous l'oppression colomialiste, qui ne veut plus 
suiur les sévices, étre bafoué, spolié, humilié, écrasé ! 

Au lieu de cowpreudre ce peupie, les idées généreuses qui 
ke soudevent et les sentiments d'amitié qu'il professe à l'égard 
de notre peupue, vous allez lui répondre par le fer et par le feu. 

Par ces moyens, vous ne résondrez rien, et le peuple algérien 
trouvera à ses cotés, solidures, non seulement la classe ouvrière 
et les demuocrales francais, mais encore les peuples du Maroc 
et de Tunisie, les peuples d'Asie et d'Afrique, les peuples du 
homule eulier. 

C'est donc, mon<ieur Edgar Faure, une épreuve de force que 
vous demandez au Parlement d'approuver. Vous la désirez tont 
à fait conscienument. 

Cependant, vous ne pouvez pas ne pas savoir qu'elle conduit 
tout droit à la détérioration des rapports de la France et des 
peuples d'Algérie, de Tunisie et du ne. 

Cependant, vous ne pouvez pas ne pas savoir que cette poli- 
tique aboutira inexwrablement à faire de ces peunles, non des 
amis et des alliés de la France, mais des ennemis ! 

ne accusation à votre adresse me vient alors, qmi est sur 
les lèvres de lous les Francais soucieux de l'avenir de la France 
comme grande nation indépendante: nous vous accusons de 
ne pas conduire une politique francaise ; ici comme sur le prv- 
bléme allemand, vous déterminez vos actes pour des raisons de 
classe, uniquement en partant des intérêts d'une poignée de 
capitalistes et de colonialistes et des exigences de l'impéria- 
lisme américain, 

Les Ftats-Unis ont installé des bases militaires au Maroc et 
l'on parle de Mers-El-Kébir et de Bizerte ! 

Dans les plans atlantiques figare, pour l'Afrique du Nord, 
l'établissement de bases atomiques. 

Les marchés d'Afrique du Nord sont largement ouverts aux 
hommes d'affaires et aux industriels américains qui sont &jà 
installés en maîtres an Maroc. 

La politique atlantique conduit À Ia renaissance du mmilita- 
risme allemand, à l'abandon au profit des EatsAnis des droits 
de la France en Indochine, droits reconnus par le président Ho 
Chi Minh, au déclin de l'influence culturel'e et du commerce 
francais en Afrique. 

Que l'on applaudisse à Washington, mais aussi à Bonn et à 
Madrid, une {te politique, cela se conçoit! 

Mais où est l'intérêt de la France ? 





C'est au nom de la pol.tique atlantique que vous voulez impo- 
ser au pays l'etat d'urgence. | 

Suivant les fortes paroles du secrétaire général de notre parti, 
Maurice Thorez… Interruplhions à droite et au centre, — 
Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

l'lusscurs vor a droite, Où e<til ? 

M. Auguste Joubert. 1! ; à longtemps qu'on ne l'a vu! fl est 
dans Sa villa! 

M. Raymond .« c'est à la défense de Ja libre entre- 
prise qu'appelait le président Truman pour cimenter la sainte 
alliance capilaliste. C'est à Ja défense du monde libre que 


convie le président Eiseuhower en brandissant la menace de 


li guerre aiomique. 

« Mais leur “roisade de la Liberté ne trompe que ceux qui 
veulent étre trampés. Partout, elle s'accompagne d'un renfor- 
cement de la pire réaction, de la suppression de toutes les 
libertés, de crimes hurbares comme l'assassinat des fMosen- 
berg… 

Plusieurs voir à droite. De Béria ! 

M. Raymond Guyot. « ou l'extermimation au napaln de 
populations entières, du mépris, de l'abohtion des droits les 
plus élémentaires des travailleurs, d'une fascisation cYrmique., 

« La liberté n'est done qu'un masque dent s'affublent les 
pires ennemis de la liberté. » 5 

Ainsi, iméssieurs du Gouvernement, vous n'oubliez pas de 
nous parler de liberté pour masquer votre alignement -ur le 
maccarthvsme. C'est à cela que votre politique de liahison 
hnatronale doit naturellement vous conduire. 

La presse des Etats-Unis ne prend mème plus la peine de 
respecter la forme dans ses exigences, tellement elle sait qu'elle 
peut tout oltenir d: Gouvernement francais, 

Ecoutez ce qu'écrivait le New York Times, le 20 mars, au 
moment du dépôt du projet dont il connaissait la teneur : 

« La situation militaire et politique actuelle en Afrique du 
Nord cause presque autant de soucis aux stralèges américains 
que la situation dans le détroit de Formese. » 

Le New York Herald Tribune reproche au Gouvernement fran- 
cais de « laisser tranquiile » le parti comununiste algémen et 
de permettre que « la C. G. T. fonctonne ouvertement au 
Maroc ». 

Et il poursuit: 

« L'Afrique du Nord est extrémement importante pour J'Occi- 
dent, en raison de sa main-d'œuvre, de ses matières premières 
stratégiques et de ses bases aériennes d'où des avions peuvent 
atteindre facilement toutes les régions d'Europe et les champs 
pétroliféres de Bakon en Russie. » 

Où est dans tout cela l'intérêt français ? 

IL est temps, en Algérie comme au Maroc et en Tunisie, da 
mener une autre politique, Nous rappelons aujourd'hui de nou- 
veau, et jusqu'à ce qu'on nous entende, ce que nous proposions 
à cette même tribune le 2 février dern er : 

Notre parti et son groupe parlementaire demandent l'arrêt 
des opérations militaires en cours dans l'Aurès et en Kabylie ; 
la cessation des mesures repressives opérées dans toute l'Algé- 
rie; l'application eflective des libertés démocratiques ce qui 
suppose, notamment, l'annulation des mesures prises contre les 
partis et militants commmunisies et nationalistes. 


M. Henri Mallez. Li croix de guerre pour les fellagha ! 


M. Raymond Guyot. . la liberté de la presse; lamnisüie 5ux 
détenus et condatunés politiques. 

Nous demandons que soient ramenés en France les solduls 
du contingent engagés dans les opérations militaires et, d'une 
lacon plus générale, les forces de répression acheminées dans 
ce: pays depuis SiX Mois. _ 

Notre parti demande la recornaissance du bienfondé des 
revendications à la liberté et à la terre du peuple algérien, la 
discussion de ces revendications avec les représentants qualitiés 
de l'ensemble de l'opinion publique algérienne, avec les délé- 
guts de tous les partis du mouvement national et des orgali- 
salions démocratiques, professionnelles et calturelles. 

Dans ce moment grave, nous appelons tous les travailleurs 
à agir pour la défense des libertés démocratiques en France 
et à reuforcer leur solidarité avec le peuple algérien gravement 
et imtmédiatement menacé. À 

Chaque démocrate Français doit bien sentir que, si la réaction 
devait appliquer l'état d'urgence en Aïîgérie, ce serait une 
défaite sérieuse de la cause de la liberté, un encouragement 
à la réaction pour en demander également l'application à HR 


France contre le mouvement ouvrier, contre le mouvement 


démocratique et national. 


Nous adressons un appel pressant aux travailleurs et aux 


militants socialistes pour développer l'action commune. Aujour- 
d'hui apparaît plus clairement aux travailleurs socialistes les 
buts exacts que se fixaient es Schuman, Pinay, Edgar Faure 
et autres signataires du projet de loi instituant l'état d'urgence 
lorsqu'ils accordaient t 


eur participation au gouvernemen 
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Pineau qui avait mis en tête de son programme la renaissance 
du militarisme allemand. Tout se tient camarades socialistes ! 
(Erclamations à gauche.) 

Aujourd’hui le deveir est d'agir en commun contre la répres- 
sion et l’étouflement des libertés démocratiques, contre la 
misère, pour la défense laïque. (Rires et exclamations à droite 
et au centre.) 

Le devoir est d'agir en commun pour la paix et, avec les 
syndicats, les socialistes et les communistes allemands contre 
Je réarmement de l'Allemagne revancharde, (Nouvelles ercla- 
malions sur les mêmes bancs.) 

M. Auguste Joubert. C'est vraiment grotesque ! 

M. Robert Bichet. Et contre l’article 33! Vous l'aviez oublié! 
(Rires.) 

M. Raymond Guyot. Aujourd'hui, pour nos libertés, par soli- 
darité avec le peuple algérien, agissons en commun au Parle- 
ment et dans le pays pour empêcher le vote de l'état d'urgence. 

Et si nous ne devions pas triompher au Parlement, en com- 
mun, socialistes et communistes, déclenchons une grande et 
puissante campagne avec les démocrates pour l'abrogation de 
cette loi scélérate, loi de guerre, loi fasciste, 

Le parti communiste, qui combat pour le socialisme, mène 
une lutte conséquente pour la démocratie, pour la défense et 
l'élargissement des libertés ouvrières et démocratiques. 

Les communistes ne considèrent comme fatales ni la guerre, 
ni la répression, ni la terreur, ni le fascisme, 

M. Foné Mayer. Ni le communisme ! 

M. Raymond Guyot. C'est la grande lecon à tirer des évé- 
nements de février 1934. 

Mesdames, messieurs, nous vous le disons calmement et 
solennellement en conclusion: votre politique est condamnée, 
nous barrerons la route à la guerre et à la trahison nationale. 
Le fascisme ne passera pas. (Applaudissements à l'ertrême qgau- 
che. — Erclamations au centre et à droite.) 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la question 
préalable. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. 
demande le scrutin. 

M. Francis Vals. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. Monsieur Vals, les explications de vote ne 
sont pas admises sur la question préalable. 

Je ne puis vous donner la parole que contre la question préa- 
lable. 

M. Francis Vals. L'intervention que nous venons d'entendre 
a sans doute pour objet d'empêcher le groupe socialiste de voter 
la question préalable. 

En effet, elle a été assortie de considérations politiques qui 
n'ont aucun rapport avec le présent débat. Je conteste d'ail- 
leurs à M. Raymond Guyot le droit de parler au nom des ouvriers 
socialistes. (/rès bien! très bien! à gauche.) 

Il se trouve au sein du groupe socialiste des députés réguliè- 
rement mandatés pour parler en leur nom. 

Lorsque, de cette tribune, monsieur Guyot, vous faites appel 
à l'unité des travailleurs socialistes et communistes, vous ou- 
bliez simplement que vous avez eu cette semaine l'occasion de 
manilester, pour la défense de la laïcité, l'unité de la classe 
ouvrière de ce pays, daus le Finistère. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Mais, dans ce département, le parti communiste a maintenu 
son candidat, pour le prochain tour des élections, bien qu'il 
soit arrivé en quatrième position derrière le candidat socialiste, 
(Erclamations et rires à droite.) 


M. Waldeck Rochet. Vous aviez refusé les propositions d'unité 
du parti communiste. (Erclamations à droite.) 


M. Raymond Guyot. Voulez-vous donner connaissance des 
propositions qui furent faites à votre parti par le parti commu- 
niste, mensieur Vals ? F 

M. Francis Vals. Nous n'aurions sans doule pas, d'ailleurs, 
à examiner Je projet qui nous est présenté ce soir et contre 
lequel nous nous élevons et nous nous élèverons par la suite 
si, voici quelques semaines, vous n'aviez mêlé vos bulletins 
de vote à ceux qui sont aujourd'hn les signataires de ce 
rrojet de loi, d'abord pour renverser le gouvernement Mendès- 
‘rance… 

M. Waldeck Rochet. C'est M. Mendès-France qui a proposé 
ce projet. 

M. Francis Vals. .. ensuite, pour empêcher l'investiture de 
notre collègue Christian Pineau. 

Vous êtes désormais responsables de la politique de classe 
du présent Gouvernement (Applaudissements à gauche), car 
c'est par vos voles que vous avez permis à ce Gouvernement 
de se constituer, 


Je 








C'est la ruison pour laquelle, quoique nous soyons hostiles 
autant que vous au projet sur l'état d'urgence, nous ne vote- 
rons pas la question préalable. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur la question préalable opposée par 
M. Raymond Guyot. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. le secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants......... sosocs ont ce. 502 
Majorité absolue........................ . 28 
Pour l'adoption.....…. ce. 108 
I sc rs rose dons CTEU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

J'ai recu de M. Bendjelloul la motion préjudicielle n° 1 sul 
vante, déposée en vertu de l'article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
et au vote de ces deux projets jusqu'après les résultats de la 
commission d'enquête parlementaire désignée par la commis- 
sion de l'intérieur pour enquêter sur place, en Algérie, 
sur les événements survenus dans cette région depuis le 
1 novembre 1954. » 

La parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohamed Salah Bendijelloul. Mesjamr+:, messieurs, je 
m'excuse de retenir quelques instants encore votre attention. 

Il s'agit pour moi de défendre une cause à laquelle j'ai 
consacré toute ma vie politique : celle de l'union et de l'entente 
franco-musulmane. 

Je pense que la loi que vous aïlez appiiquer en Algérie. 

A droite. Flle n'est pas votée! 

M. Mohamed Salah Bendijelloul. Mais vous aller la voter. Je na 
me fais pas d'illusions. A mon âge, on n'en a plus! 

Cette loi, dis-je, ira à l'encontre de cette politique d'union et 
d'entente franco-mnmusulmane. 

Or, j'aurais voulu qu'avant de la discuter, vous ayez d'abord 
entendu le rapport de la commission d'enquête qui a été dési- 
gnée par la commission de l'intérieur, 

C'est à la fin du mois de janvier que, sur notre demande, la 
commission de l'intérieur a désigné une commission chargée de 
se rendre en Algérie pour enquêter sur les événements qui s'y 
déroulent. 

Cette commission n'a pu s'y rendre encore en raison, d'abord, 
de la crise gouvernementale, en second lieu, de la discussion du 
budget du ministère de l'intérieur dont le vote n'a été acquis 
que ces jours derniers. , 

Je crois “os se propose de se rendre en Algérie à la fin du 
mois d'avril. | 

M. Antoine Sérafini. Le 28 avril! 

M. Mohamed Salah Bendjelloul. Je vous remercie de cette pré- 
cision, Cette commission se rendra dans l'Aurès, Elle constatera 
ce qui a pu y être fait et elle établira la genèse des événements 
qui s'y sont déroulés. 

Quand cette commission d'enquête éera revenue, quand el.e 
aura déposé son rapport, vous serez alors suffisamment rensei- 
gnés sur la situation en Algérie pour discuter en connaissance 
de cause le projet soumis à votre délibération. 

Je demande à l'Assemblée de bien voulorr voter ma motion 
préjudicielle afin d'éviter le débat sur l'état d'urgence. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle n° 1 présentée par 
M. Bendjelloul. 

Plusieurs voix à droite el au centre. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, MM. le< secrétaires on informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieures 
ment, 

M. Menri Lacaze. Ce sont les manœuvres d'obstruction qui 
commencent. 

M. Charles Benoist. C'est vous qui faites de l'obstruction en 
demandant le scrutin ! 
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M. le président. J'ai recu de M. Bendjeiloul une motion préju- temps de parole. (Applaudissements à droite, à l'extrême droile, 
dicielle n° 2 ainsi concue : au centre et sur certains bancs à gauche. — Protestations à 
l'extrême gauche.) 


« L'Assemb.ée nationale décide de surseoir à la discussion et 
au vole de ces deux projets jusqu'aprés les éieclions sthalu- 
riules el cantonales prochaines. » 

La parue est à M. Bendjelloul. 

M. Mohamed Salah Bendjelloul, Meslames, par 
“ette motion je vous dermmande de surseoir à la du 
wojet de loi sur l'état d'urgence et de la renvoyer après les 
ections sénatoriles el cantonales prin haines. 

En effet, nous nous dernandons comment pourront se dérouler 
ces éleclhions, en Algérie en particuher, si l'état d'urgence y est 
“pl qué, on peul interdire des réunions publiques. on 
peut empêcher la circulation des voitures automobiles. On peut, 
dans erlaines réuImons, provoquer des in lents entre candi- 
dats, décider des mesures d'éloignement à l'encontre de certains 

décisions sera.ent 


messieurs, 
discussion 


candilats, el nous savons dans quel sens Cez 
prises, 

C'est pour ces raisons et pour obtenie l'apaisement que l'on 
recherche par ce projet de loi que je demande à lAssembiée de 
Voter la motion préjudicielle qne j'ai déposée. 


Sur divers bancs. Secrutin! 


M. le président. l'ersonne ne demande plus ‘a parole ?... 

Je mets aux voix la motion préjudicielle n° 2, présenite par 
M. Bendjelloul. 

Je suis suisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 

M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du 
serutin : 
Nombre des votants ............ css... 606 
Majorité absolue ..............ssossese 304 
Pour l'adoption ........ ce 213 
COMNEE ,..5...00 cosscssse 394 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bendyelloul à déposé, en verlu de l'article 46 du règlement, 
une molion préjudicielle n° 3 ainsi conçue : 

« L'Assemblée nalionale décide de surseoir à la 
et au vote de ce projet jusqu'après la période du Ramadan qui 
commence le 23 avril procbriin, » 

La parole est à M. Bendielloul. 

M. Mohammed Salah Bendjelloul. Vous <avez, mesdames, 
messieurs, que le mois du Ramadan est sacré pour les musul- 


mans. 
Le Ramadan commencera le 23 avril prochain. C'est un mois 
de 


piété, de recueillement, de prières et de foi. 

Je pense que ce mois sacré raméènera le calme et la paix 
dans les esprits, que, grâce aux bons offices des chefs religieux, 
des chefs certains ouiémas, Nos @mis, nous 
obtienmdrons sans recourir à des méthodes de 
violence. 

Je vous demande, pour nous aider à entrer duns cette voie 
de la réconciliation, de bien vouloir reporter la suite de ce débat 
apres le Ramadan, Ainsi, les Musulmans nous feront confiance 
et l'ordre et la sécurité seront rétablis en Algérie. 

M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?... 

Je mets aux voix la motion préjudicelle n° 3, présentée par 
M. Bendiellou!. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


discussion 


Zaoulïas et de 
l'apaisement 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants ....... cossssssoesese 606 
Majorité absolue ......... cossssenesesmse JU 
Pour l'adoption .......... 213 
1 PET csscoce , OU 


L'Assemblée n'a pas adopté, 
Je suis obligé de suspendre ;a séance en attendant le résultat 
du pointage en cours sur la motion préjudicielle n°1, Mais j'in- 
orme les groupes qui ont provoqué cetle opération que le temps 
dépouillement 


nécessaire au du scrutin sera déduit de leur 





La séance est suspendue. | 
(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante minutes, 


esl reprise 4 vingt-rüis heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérlicaton, le résuliat du dépouillement dun 


&rulin sur la motion préjudicielle n° 1 présentée par M. Bern. 


elloui : 


Namhre des, Votants .....ssossscsussosnses 602 
Majorité absolue ....... dotséssitietenrtee 302 
Pour l'adoption ........ se 219 
CARS. cinrso.esèces . + 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Vals. 

M. Francis Vaïs. Mesdames, messieurs, vous perimellrez au 
groupe socialiste de s'étonner et de s'indigner de ia hate, je 
rai mème de la précipilation, avec laquelle le Gouxernement 
entend faire voler le projet de lui permettant d'instiluer l'état 
d'urgence. 

Dès mardi dernier, tandis que l'ordre du jour de l'Assemblée 
était épuisé — une fais n'est pas coutume — la séance fut 
suspendue afin de permetire au Gouvernement de déposer le 
projet de loi instituant un état d'urgence. 

Le lenrdermain, malgré l'absence, d'a leurs parfaitement jus!i- 
fice, du président de la commission de l'intérieur, celle-ci se 
réunissait pour désigner un rapporteur. Dans l'après-midi, sur 
ua demande, elle entendait, réunie conjointement avec Ja 
commission de la justice, M. le mnistre de l'intérieur et M. le 
garde des sceaux qui, toutes affañnes cessantes, vinrent expo- 
ser l'économie du projet gouvernemental. 

Aussitôt après, le rapporteur désigné -- que je n'entends 
d'ailleurs pas le moins du monde meiltre en cause pour cela — 
faisait devant la commission de l'antérieur un rapport favorabie, 
Celui-ci devait venir en discussion devant l'Assemblée te lende- 
main, jeudi. 

Ainsi, moins de quairante-huit heures s'étaient écoulées ent e 
le dépôt du projet de loi et son iuseription à l'ordre du jour de 
l'Assemblée nationaie. 

M. Rémy Boutavant. Cela va beaucoup plus vite que pour 
la suppression des abattements de zones de salaires ! 

M. Francis Vals. Quelle hâte insolite et inaccoutumée, mes- 
dames, messieurs el combien nous serions heureux de voir une 
telle ardeur déployée par le Gouvernement et sa majurité lors- 
qu'il s'agit de mesures qui nous tiennent à cœur et qui sont 
favorables à la classe ouvrière, l'examen du rapport de 
M. Titeux sur l'aménagement des zones de Salaires, par exem- 
ple! (Applaudissements à gauche.) 

Certes, nous ne inéconnaissons pas la gravité des événements 
qui se prodiüisent dans l'Aurès et nous flétrissons avec la plus 
grande énergie les actes de terrorisme qui s’y produisent, 

L'ordre doit être ramené dans cette région où, d'ailleurs, 
d'après l'exposé des molifs du projet de loi gouveruemental, 
les hors-la-loi sont une intime minorité. 

Le Gouvernement pense que les mesures qu'il nous propose 
permettront de rétablir un calme relatif. 

Mais chacun sait très bien qu'une solution définit‘ve n'inter- 
viendra que lorsque vous vous serez altaques aux vraies causes 
de l'eflervescense et des désordres sanglants. : 

Ces causes, mes amis MM. Rabier et Benbahmed les ont 
exposées lors du débat qui devait amener la chute du gou- 
vernement de M. Mendès-France, le 5 février dernier. Je ne 
reviendrai pas sur leur éloquente démonstration. 

La misère, le chômage, L statut de l'Algérie qu: n'est pas 
appliqué, les réformes toujours promises et jamais réalisées 
sont la source du mal. Les mesures sociales, économiques et 
politiques qui visent à la tarir seront beaucoup plus elficaces 
pour rétablir l'ordre que l'état d'urgence réclamé par le Gou- 
verrement. (Applaudissements à gauche.) 

Je ne voudrais faire à M. le ministre de l’imérieur, comme 
au gouverneur général de l'Algérie, aucun procès d'intention, 
mais le gouvernement de M. Mendès-France, que nous avans 
unanimement et fidèlement soutenu, a été renversé à cause de 
son programme d'action en Afrique du Nord, en Tunisie certes, 
mais surtout en Algérie. 

Or, ce sont ceux qui s’upposaient à ce programme, ce sont 
les re-ponsables de a chute du gouvernement précédent, qui 
inspirent la politique nord-africaine de l'actuel Gouvernement. 
D'où notre inquiéiude quant aux mesures qui sont proposées, 

Puisque l'occasion m'en est offerte, je demande au Gouverne- 
ment qu'il évite d'eugager dans les opérations de police dans 
l'Aurès les recrues du contingem qui ont été envoyées en 
Algérie: quil renvoie aussi dans leurs foyers les hommes 
démobilisés qui sont encore sous les armes, comme l'ont été 
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les incorporés de leur classe servant dans la métropole; qu'il 
evite eniin, en violation de la loi, d'envoyer en Afrique du 
Nord, les hommes maries qui doivent faire leur service mili- 
taire dans la garnison la plus proche de leur domicile. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Mais c'est davantage au caractère général de Ja loi en dis- 
cussion qu'à son application locale, occasionnelle et momenta- 
nee que va notre opposilion. 

üette loi hâtive, improvisée, vise aussi bien la France métro- 
politaine que les départements d'outre-mer. 

L'article 1* dispose, en eflet : 

« L'état d'urgence peut ètre déclare sur tout ou partie du 
territoire métropolitain, de l'Algerie ou des départements d'ou- 
tre-mer, soit en cas d2 péril imminent resultant d'atteintes 
graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, 
par leur nature et leur gravé, le caractère de calamité 
publique. » e 

Je tiens, tout d'abord, à signaler que le texte proposé vi le 
la Constitution de 1%6. En effet, son article 7, dans son 
deuxième paragraphe, prévoit que seul l'état de siège prévu 
par la loi de 1849 moditiee en 1835 peut, en cas de guerre ou de 
rébellion armée, limiter les libertés constitutionnelles accor- 
dces aux citoyens français. 

L'état d'urgence prévu par la loi vise en fait à la mème limi- 
tation. Il constitue même une aggravation; je me propose de 
vous en faire la démonstration tout à l'heure. 

Ce n’est done qu’en violation de Fartice 7 de la Constitution 
que cette loi d'exception pourra être votée. a 

Je voudrais drès rapidement, à cause de la brièveté Gu temps 
qui nous est accordé, souligner la gravité de ce projet de loi, 
en vous rappelant le danger de se lasser aller, en la matière, 
à des improvisations. 

En 1894, à la suite des attentats anarchistes, dans la fièvre et 
la hôte, le Parlement de l'époque vota des lois d'exception. 
Celles-ci sont connues en histoire sous le nom de lois scélé- 
rates. Durant près de cinquante ans, ces lois furent détournécs 
de leur objet initial et servirent surtout à la répression des 
manifestations de Ja classe ouvritre. 

Vainement, pendant cinquante ans, des députés dont cer- 
tains siègent encore dans cette Assemblée, dermandèrent l'abro- 
gation de ces lois, car si les motifs qui, momentanément, peu- 
vent paraître légitimes d'sparaissent, la loi votée demeure et 
peut être utilisée pour des motifs bien moins légitimes. D'ai!- 
leurs, je ne suis pas assuré qu'un jour prochain ceux-là mêmes 
qui l'approuveront aujourd'hui pour des raisons à leurs veux 
peut-être valables, n'en seront point, avec un autre gouverne- 
ment, avec une autre majorité, les premières victimes. (Applau- 
dissements à qauche.) 

Examinons l'exposé des motifs du projet de loi qui nous est 
présenté. 

La seule justification exposée est celle qui vise À faire cesser 
l'état d'insécurité qui règne en Algérie et contre lequel les 
mesures utilisées jusqu'ici ont été inopérantes, c’est du moins 
le Gouvernement qui le dit, ajoutant que pour remédier à 
cette sorte de situation il ne dispose que de l'état de siège. 
« Or, dit-il, l’état de siège qui transfère aux autorités mili- 
taires des pouvoirs étendns, est une solution extrême qui, tout 
en étant certainement eflieace du point de vue du rétablisse- 
ment de l'ordre publie, apporte inévitablement d'importantes 
perturwations dans le développement économique du pays. 

« C'est pour éviter de recourir à cette solution, qui n’atteint 
as le but recherché, que le Gouvernement à étud'é les moda- 
tés d’une solution intermédiaire entre le droit commun et !a 
legislation de l’état de siège, plus souple donc dans ses moyens, 
mais donnant au pouvoir civil les moyens de droit qui lui per- 
mettront d'exercer une action beaucoup plus adaptée aux cir- 
constances de l'heure. Cette solution qui vous est présentée 
ici porte le nom « d'état d'urgence ». : 

Quelles différences y a-t-il done entre l'état de siège prévu par 
les lois de 1849 et de 1878 et l’état d'urgence qui nous est pro- 
posé ? 

La première réside dans les conditions permettant de les 
instituer. Tandis que l'article 1* de la loi de 1878 dispose : 
« L'état de siège ne peut être déclaré qu’en cas de péril immi- 
nent résultant d'une guerre étrangère ou d’une insurrection à 
main armée », l’article 1* du projet de loi qui vous est pré- 
senmté est ainsi conçu: « L'état d'ugence peut être déclaré 
sur tout ou partie du territoire métropolitain ou des départe- 
ments d'outre-mer, soit en cas de péril imminemt résultant 
d'atleintes graves à l'ordre public. soit en cas d'événements 
présentant par leur nature et leur gravité le caractère de cala- 
nuitée publique. » 

Ces calamités publiques dont on fait état sont le pavillon qui 
couvre une drôle de marchandise. Elles tendent surtout à 
y les remords de conscience de ceux qui voteront ce 
exte. 


En eflet, aucun des articles du projet qui vous est présenté 


ne vise les inondations, tremblememts de terre, raz-de-marte 
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ou incendies de forêt qui constituent des calamités publiques 
que malheureusement nous connaissons de temps en lemps. 

Aucun article ne vise la protection des personnes et des biens 
ainsi menacés, Tous les articles se rapportent aux atleintes 
graves à l’ordre publie et vi-ent à Ja suspension des libertés 
constitutionnelles auxquelles nous sommes et resteruns prufon- 
dément attachés. (Applaudissements à qauche.) 

Quelles sont les atleintes graves à l'ordre publie que vous 
voulez viser ? 

Le silence de votre expo-é des motifs est particulièrement 
éloquent. S'agit-il de grèves, comme celles que nous avons con- 
nues en 1993? S'agil-il de manifestations d'agriculteurs, de 
viticulteurs comme celles qui se sont déroulées aujourd'hui 
même dans ma région ? S'agit-il des manifestations de com- 
merçant: que nous connaissons depuis quelque temps ? S'agit-il 
encore de manifestations organisées par des partis palitiques à 
l'occasion de tout événement grave pouvant résulter de la poli- 
tique intérieure ou extérieure de tel ou tel gouvernement ? 

L'imerécision voulue, le silence de l'exposé des motifs aulo- 
risent toutes les craintes, Les termes particulièrement vagues 
« d'atteinte graves à l'ordre publie » n'auraient jamais été 
acceptés par les législateurs républicains qui nous précédèrent 
sur ces bancs et qui votérent la loi de 1878 sur l'élat de siège. 

Voici ce que déclarait à ce moment-là le rapporteur de cette 
loi qui aujourd'hui siégerait sur les bancs de la majorité 
actuelle et qui, Suivant une expression désormais fameuse, 

pour être modéré n'en était pas modérément républicain ». 

a La loi de 149 disait: « L'état de siège pourra être déclaré 
en cas de péril imminent pour la sûreté extérieure ou inté- 
rieure. » Nous avons pensé que ces termes élaient trop vagues 
et qu'il fallait protéger le droit commun contre les entraine- 
ments ou les erreurs mêmes du pouvoir législatif. 

« Il nous a semblé... » — et ces paroles étaient prononcées en 
1878 — « que, dans un pays qui prend chaque jour davantage 
les mœurs de la liberté, et où la force publique est aussi puis- 
sarmment organisée qu'en France, quelques attroupements sans 
armes ne sufti-ent pas pe constituer un péril, qu'il ne peut 
y avoir de danger pour la sécurité du pays qu'en cas de guerre 
ou d'insurrection armée. 

« D'autre part, nous avons pensé, comme la commission de 
1849, qu'il pouvait se produire tel mouvement populaire, telle 
insurrection, même armée, qui n'auraient aucune chanee de 
réussir, qui ne seraient pas un péril pour la sûreté de l'Etat et 
pourraient être réprimés sans recourir à cette arme extraordi- 
naire de l'état de siège. » 

Voilà ce que penseraient aujourd'hui les républicains modérés 
de 1878 s'ils avaient à examiner le projet de loi sur l'état d'ur- 
gence. 


M. Robert Ballanger. Quelle lecon pour M. Genton! 


M. Francis Vals., La deuxième différence entre l'état de siège 
et l'état d'urgence géside dans :e fait que, pour l’état de siège, 
les pouvoirs dont l'autorité civile était revêlue pour le maintien 
de l'ordre et la police passent tout entiers à l'antorité militaire, 
tandis que pour l'état d'urgence les préfels et le gouverneur 
général de l'Algérie conservent les pouvoirs exorbitants que 
confère cet élat d'urgence. 

Je dois ajouter que la loi de 1849 prévoit que l'autorité civile 
continue néanmoins à exercer ceux de ses pouvoirs dont l'anto- 
rilté militaire ne l'a pas dessaisie, c'est-à-dire, en clair, qu'un 
gouvernement qui gouverne, un gouvernement qui a de l'auto- 
rité, peut conserver au pouvoir civil les droits qu'il désire en 
imposant par avance sa volonté aux militaires qui, d'ailleurs, 
dépendent de Jui. 

Ce.a n'est donc qu'un argument sans valeur pour différencier 
‘état de siège de l'état d'urgence. 

Vous pourrez examiner les lois de 1849 et de 1878, Vous pour- 
rez les compurer au texte qui nous est proposé. Les seules diffé- 
rences que vous y relèverez vous montreront l'aggravation 
des atteintes aux libertés qui nous sont les plus chères, lorsque 
l'état d'urgence sera proclamé. 

L'article 6 prévoit l'interdiction de la circulation des per- 
sonnes et des véhicules dans les lieux et aux heures fixés pur 
arrêté. Est-ce là, comme on lit dans l'exposé des molifs, la 
manière d'éviter d'importantes perturbations dans le dévelonpe- 
ment économique du pays ? En effet, aucune exception n'est 
prévue. Les cominereants, les paysans, les Salariés, se verront 
interdire la circulation au même titre que les médecins d'ail- 
leurs. 

Cela ne vous rappelle-t-il pas le triste couvre-feu de sinistre 
mémoire institué par Vichy et les Allemands ? L'état de siège 
que vous estimez Si grave n'avait cependant pas envisagé cela. 

L'article 7 prévoit que peut être assigmée à résidence dans 
une circonscription territoriale où une localité déterminée toute 
pes dont l'activité s'avère dangereuse pour la sécurité et 
‘ordre public. 

Quel est le critère qui permettra de déterminer le danger que 
toute personne peut représenter pour l'ordre public ? Sur quoi 
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se basera la décision administrative ? Délation, lettre anonyme, 
ragols, racontars ou rapports policiers ? 

Je pense que ce sera surtout le rapport de police qui entrera 
en jeu, Nous sommes nombreux dans cette Assemblée à avoir 
connu personnellement, avant 1939 et de 1940 à 1944, les méfaits 
des rapports policiers, Is nous ont valu des souffrances telles 
que nous ne voudrions pas les voir se renouveler dans les 
#nnées À venir même pour vous, messieurs de la majorité, qui 
vous preparez à voter celte loi d'exception. 

Je sais bien _ le rapporteur nous a dit que cette mesure 
visait à empécher la création des camps d'internement ou 
de concentralon. Mais quelles sont done les mesures que vous 
avez prévues pour permettre la subsistance des personnes que 
vous aurez ainsi déplacées ? Comment vivront leurs familles ? 
Qui s'occupera de leurs enfants ? Autant de questions angois- 
santes que votre texte laisse sans réponse. 

EL Jorsque l'état d'urgence aura cessé, les fonctionnaires 
déplacés retrouveront-ils leur poste ? Les ouvriers retrouve- 
routals leur emploi ? Ou bien continueront-ils à étre les vic- 
times de l'arbitraire qui les a déjà frappés ? 

Questions que votre texte, comme votre exposé des motifs, 
laisse toujours sans réponse. 

L'état de siège, cetle mesure grave qu'avec juste raison 
vous redoutez, n'allait pas aussi loin que vous dans ces 
mesures arbitraires, L'article 9 du texte qui l'institue prévoit 
en effet que l'autorité militaire a simplement ie droit d'éloigner 
les à + de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile 
dans les lieux soumis à l'état de siège, 

Le Gouvernement et les législateurs de 1849 et de 1878 étaient 
beaucoup plus que vous soucieux de respecter la liberté indi- 
viduelle de leurs concitoyens, car ce ne sont point les garan- 
ties illusoires de l'article 8 du projet de loi qui permettront 
d'éviter les injustices que vous allez créer. 

Toute personne frappée d'interdiction de séjour ou assignée 
à résidence pourra faire appel devant une commission créée 
à cet effet. 

M. Jean Durroux. C'est une plaisanterie, 

M. Francis Vais. Mais cette commission ne sera que consulta- 
tive. La décision appartiendra en définitive à la méme auto- 
rilé qui aura pris la mesure coercitive. 

M. Jean Binot. C'est la définition même de l'arbitraire. 

M. Franois Vals. Ne sentez-vous pas la monstruosité de cette 
paro lie de garanties ? Jamais, sauf en période de dictature, on 
Ha fait en France si bon marché de la liberté des citoyens, 
Unterruptions à droite, — Applaudissements à gauche.) 

M. Antoine Serafini. Et que pensez-vous de ceux qui sont 
morls assassinés ? 

M. Francis Vals. Je parle, monsieur Serafini, de l'état d'ur- 
gence que l'on veut instituer et non de la question qui vous 
préoccupe et dont nous aurons l'occasion de parler lorsque nous 
examinerons le projet relatif à l'Algérie. 

M. Antoine Seratini. Quand vous connaîtrez le contenu du 
dossier que j'ai là, vous changerez d'avis. 

M. Menri Lacaze. Vous ne parlez pas, monsieur Vals, du projet 
tel qu'il résulte des travaux des commissions et notamment de 
la commission de la justice, 


M. le président. Veuillez laisser parler l'orateur. 


M. Francis Vals. Je ne connais pas le résultat des travaux de 
la commission de la justice. 

M. René Malbrant. C'est bien dommage ! 

M. Francis Vals. Ce que j'analyse en ce moment, ce sont les 
proposilions présentées par le Gouvernement et c'est contre 
elles que je m'élève. (Applaudissements à gauche.) 

Jamais en France une telle parodie, une telle caricature de 
justice n'a été introduite dans une loi républicaine. 

L'article 9 de votre projet prévoit que l'on peut ordonner 
la fermeture des salles de spectacle, débits de boissons et lieux 
de réunion de toute sorte. Les temples, mosquées, églises et 
tous autres lieux de culte ne sont même pas exceptés. C'est 
encore une aggravation de l'état de siège pour lequel rien de 
tel n'a jamais été prévu. 

Mais l'article 11 va beaucoup plus loin encore puisqu'il 
dispose que l'état d'urgence déclenchera les mesures prévues 
pe la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la nation en 
ermps de guerre. 

Ces mesures, entre autres, visent la réquisition des personnes 
et des biens mobiliers et immobiliers. Nous les connaissons 
pour les avoir subies de 193% à 1944 et nous avons pu en 
mesurer toute la gravité durant l'occupation allemande. 

Qui done oserait soutenir encore que l'état d'urgence est 
moins grave que l'état de siège ? Seules, la réquisition des 
armes, les ce ep 1 à domicile de jour et de muit, la 
censure de la presse et de la radio, l'interdiction des réunions 


PE et privées, sont des mesures communes prévues à 
a {vis pour l'état de siège et l'état d'ugence, 





Ainsi done le but que vous avez recherché en essayant 
d'établir entre le droit commun et l'état de siège un état 

articulier que vous appelez l’état d'urgence, en vous donnant 
es droits que le premier ne vous accorde pas et en évitant les 
solutions extrêmes que le second prévoit, n’a pas été atteint. 

L'état d'urgence est un état de siège fictif aggravé. C'est une 
mesure politique qui étend à des territoires entiers les consé- 
quences de l'état de siège véritable. 

Le garde des sceaux, en 1878, déclarait : « L'état de siège est 
une mesure nécessaire, mais dangereuse, C'est une dicta- 
ture. » 

Votre projet aggrave les mesures prévues par l'état de 
siège, remplace la dictature militaire prévue jusqu'ici par la 
dictature policière. A nos yeux, l’une ne vaut pas mieux que 
l'autre. (Applaudissements à gauche.) 

M. René Malbrant. Et l'ordre règne en Algérie ? 

M. Francis Vals. Votre loi, si elle est votée, sera sévèrement 
jugée par l'histoire. Sa rédaction a éle improvisée, Sa discus- 
sion a été escamotée et l'opposition ne pourra faire entendre sa 
voix comme il conviendrait dans un débat d'une telle impor- 
tance. 

Je souhaite ardemment que, vous qui l'avez proposée, vous 
qui vous disposez à la voter n'en soyez pas, un jour, les pre- 
mières victimes. 

L'histoire nous montre que toutes les lois d'exception telles 
que les lois scélérates que j'évoquais tout à l'heure ou la loi 
sur l'état de siège prévue pour défendre la République et qui 
fut utilisée en 1852 pour permettre le coup d'Etat napoléonien 
et, en 1871, pour écraser l'insurrection de la Commune, sont 

ar la suite détournées de leur but primitif. J'espère qu'avant 
e vote tous les républicains de cette Assemblée s'en souvien- 
dront. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La garole est à M. Sid-Cara. 

M. Chérif Sid-Cara. Mesdames, messieurs, il y à quelques 
semaines seulement se déroulait à cette tribune un débat sur 
l'Algérie, un débat long et complet suivi avec une attention 
sowenue par toute la population française musulmane des 
départements d'Algérie. | 

Les interventions les plus brillantes avaient permis au Gou- 
vernement et aux membres de cette Assemblée de faire le bilan 
sincère des problèmes qui se posent dans la marche africaine 
de la France. 

De grands principes avaient été rappelés, qui forment la base 
de la politique francaise en Algérie. 

Tous les vraleurs s'étaient employés à mettre sous les yeux 
de l'opinion natiouale et mondiale le tableau de ce qui avait été 
fait et de ce qui restait à faire, le mérite des efforts accomplis 
et la mesure 1mpérieuse des besoins. 

Nous avons eu la démonstration que la souffrance de l'Algérie 
état aussi une souffrance française, que les deux éléments de 
la population étaient non point divisés, mais intimement liés. 

Une intervention émouvante a souligné ici que, lorsqu'on fait 
l'appel des victimes françaises des hors-la-loi, ce sont des patro- 
nymes musulmans qui retentissent pour le plus grand norabre. 

Ainsi, tandis que les troubles semaient l'angoisse en Algérie, 
ce débat, qui était en réalité un examen de conscience, une 
évaluation des besoins vitaux auxquels se livrait l’Assemblée 
nationale, faisait lever un espoir profond et ent-evoir un horizon 
moins sombre. De cette douleur même pouvait naître une ère 
nouvelle. L'heure était peut-être venue des décisions vivifiantes, 
des prises de position mûries, des plans à large vue. 

Cinq mois se sont écoulés depuis la nuit sanglante de la Tous- 
saint. Huit longues semaines ont passé depuis le débat sur 
l'Algérie. On avait tout lieu de penser u’un gouvernement, 
renversé sur les problèmes d'Afrique du Nord, aurait été rem- 
rm par un autre gouvernement ayant, sur ces mêmes pro- 
lèmes, peut-être des idées différentes, mais un programme pré- 
cis et applicable immédiatement. 

Or, que vient-on nous proposer aujourd'hui ? La déclaration, 
en Algérie, de l'état d'urgence. 

J'ose à peine, tant le sujet à de gravité, souligner l’extra- 
ordinaire ironie de cette proposition après tant d'atermoiements 
et de lenteurs. 

Je pense d'abord que la législation républicaine sur l'état de 
siège accompagnée de délégation dé pouvoirs au gouverneur 
en 1 responsable de la sécurité en Algérie aurait permis, 
epuis longtemps, de réaliser dans des zones contaminées, d'ail- 
leurs nettement délimitées, la majeure partie des mesures 
demandées sous la dénomination d'état d'urgence. 

Les nuances ne sont guère sensibles. L'état de siège aurait 
eu au moins pour lui le mérite de la franchise et de la netteté. 

Aucun doute, en effet, n'existe dans l'esprit de ceux qui 
aiment l'Algérie et croient à son destin francais. 11 est néces- 
saire, et le temgs presse, d'agir pour dissiper l'inquiétude et 
faire renaître la paix. 

Mais si le Parlement a le devair de donner au Gouvernement 
k +) du d'être fort, il doit lui donner aussi la mission d'ètre 
uste. 
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Je ne faillirai pas à ee double devoir, en ce qui me concerne. 
Mais la tâche de chacun de nous eût été plus aisée si eelte 
mesure de force avait été accompagnée de propositions substan- 
tielles qui en aura'ent cité la contrepartie légitime et ardemment 
attendue. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Vous 
savez bien que c’est le cas, monsieur Sid-Cara. 

M. Chérif Sid-Cara. Je parle de ce que le Gouvernement à 
proposé, du moins ce que j'en ai lu dahs la presse et cela nous 
apparait bien timide. 

uù se trouve cette contrepartie ? Où est le plan économique 
et sociäl que l’Assemblée a demandé au Gouvernement d'éta- 
biir ? Où sont les textes qui en permettent la réalisation ? 

on parle de frire des routes, de chercher des ponts d'eau. 
Le résullat de ces travaux ne se fera sentir que dans quelque: 
anuces, et l'on n'a même pas, pour l'instant, les moyens de 
les financer alors qu'il aurait fallu des mesures à rendement 
jminédiat, 

S'il y à un état d'urgence à proclamer, il ne concerne pas 
seulement le maintien de l'ordre, l'anéantissement du terro 

sine et j'espère, bien entendu, du contre-terrorisme, si par 
ualheur \ venait à s'installer, L'état d'urgence doit être pro- 
lumé solennellement aussi dans le domaine économique et 
ciat. I faut, sans aucune défaillance, dispenser la justice et 
i gencrosilé. 

Il serait impardonmable en Algérie et ici même, où toute 
l'opinion française mrtropolitame s'émeut et suit avee sympa 
thie les problèmes que suscite l'évolution de notre provinre, 
de laisser croire qu'en définitive tout doit se résoudre par 
des mesures d’auturité. 

Le Gouvernement a-t-il pensé aussi aux répercussions de 
telles mesures dans les sphères internationales ? 

IL ne faut pas se leurrer. On à longiemps dit et cru que Jes 
Musulmans étaient trop individualisies pour être capables d'une 
prise de conscience collective. 

Or, cette prise de conscience colleetive existe, Flie agite tout 
le monde de lilam et vous en avez la démonstration au moins 
en Afrique, de l'Egypte au Marne. 

C'est pourquoi je ne peux faire autrement que de mettre le 
Gouvernement en gatde contre l'insuffisance et l'illusion de 
me-ures partielles. 

La situation de l'Algérie appelle un ensemb'e de décisions 
un plan coordonné à vaste vue, dans lequel la declaration de 
l'état d'urgence doit prendre une place, mais non la place 
e-<entielle. 

C'est pourquoi je me permets de dire au Gouvernement que 
toutes les mesures qu'il pourra prendre en Algérie, comme au 
Maroc et en Tunisie, seront inopérantes si elles n'entrent pas 
dans le cadre général d'une politique mnsulmane mondiale, à 
l'échelle de la mission historique de la France. (Très bien! tres 
bien! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Mesdames, messieurs, parlant en qualité 
de rapporteur de la commission de l’intérieur, j'ai expliqué 
dans quelles conditions nous étions arrivés aux 
que j'avais l'honneur de vous soumettre. 

Cédant aux observations justifiées de M. le président, j'ai 
demandé la permission de présenter quelques observations per- 
sonnelles et de parler au nom du groupe radical auquel j'ai 
l'honneur d'appartenir. 

Je ne reviendrai pas sur la distinction à faire entre les denx 
parlies du texte qui nous est proposé — je pourrais mème dire 
entre les deux projets initialement déposés par le Gouverne- 
ment sur le bureau de l’Assemblée nationale — l'une créant 
ce qu'on appelle l'état d'urgence, caractérisé dans le rapport 
déposé au nom de la commission, et l’autre, le titre M, appli- 
quant cet état d'urgence aux départements algériens. 

Les observations que je désire maintenant présenter ont 
trait essentiellement à l'application de l'état d'urgence à l'Algé- 
rie, d'abord parce que je considère qne le projet de lui se réfé- 
Tant à la situation de l'Algérie nous oblige à examiner ce point 
particulier avec attention, ensuite parce que je crois méces- 
saire de dire que le problème algérien n'est pas essentielle- 
meut un problème d’erdre et de police, mais au<si un problème 
économique, social et politique. 

Cest un problème politique. Il ert la ennséqueuce de notre 
présance depuis cert vingi-Cing ans sur celle terre méditer- 
rancemne. IF est }1 conséquence de l'instruction, de l'éduration 
qu? nons avons dispensée selon des principes généreux et avec 
juste raison. 

Mme Alice Sportisse. Parlons-en ! 

M. Jacques Genton. Nous ne pouvons demeurer sourds À cer- 
lames demandes justifiées. L'application du statut de l'Algérie 
que l'Assemblée nationale à voté, doit conciier ces exigences 
avec la nécessité de ne pas abandonner à elles-mêmes des 
populations qui ont toujours besoin d'aide et de conseils et 
duut il faut améliorer sans cesse le niveau de vie, 


nd + 


ae 


onclusions 





SEANCE DE 530 MARS 145 


Mime Alice Sportisse. les apprécient beaucoup le paterna- 
lisine ! 

M. Jacques Genton. WMolilier ce: 
nistralives, cCerles € est hecessure et prevu par la lu 
nicue du statut, mais mantenn uprès des nouvesies © illec- 
tivités locales des tuteurs ou mieux des conseillers pourvus de 


‘er la vie 4 lot:dicnuwe les fuules tr qu 


taines circonser ptions admis 


ourya- 


movens susceptibles d'a 
souvent denourvues, es! nileux. 

Le pi bde-ne potit jue se révele très vile comme élant aussi 

! l 


el -u ‘ut un pr hlome Si jal: tenir « npie en péri elice uu 
fait que de nouvelles élites arriveat à l'age d'homme pour les 
integrer dus la vie conformement à jeurs aspiralions, Le pas 
éder à Fesprit de racisme qui ne saurait être daus l'esprit 
framcais et dans la nature mème de la France, dusiier aux 


arguments la chaleur du cœur qui manque trop souvent... 

Mme Alice Sportisse. L'état d'urgence va certaxmrement lap- 
pofter. 

M. Jacques Genton,. ..que ce soit sur Ja terre d'Algéiie on 
ex métropole où ous cotoyous chaque jour de plus en prus 
nos conciluvezs J'Afrique du Nord, c'est peut-être ce qui man 
que le plus aux rapports que nous avons à eulrelemr aveg 


eux. C'est peui-être ce qui est le pus nécessaire, pour :'appui- 
cation des sois où des mesures réglementaires et pour nos rap- 
} ris permanelis avec tuus CUNC toyens des di partenre ts alpes 
rie?is. 

LU ne faut pas oublier que chaque jour 209 à 309 citoyens 
ilsériens nouveaux viennent prendre rang dans ‘a collectivité 


française parce qu'il nail chaque jour 200 à 500 enfants daus 
les départements 


l'Algerie, 


Au centre. Sept cents. 

M. Jacques Genton. C'e-t déjà la preuve que cette popula- 
tion n'eæt pas dans une situation aussi défavuriste que cer- 
tuins voudraient le \isSCT ruire, 


“nine eux, vous :e <au- 


M. Charles Benwist, Si Vols \IVI07 


1104 HNHeux. 


M. Jacques Genten. Cet  a11s-i la preuve qu'il faut, i 
mme uileurs, que l'Etat prevaie les besoins en nourriture 
] sanitaires, les besoins d'éducation 


et en logement, les besoin 
t d'instruction, et cela appelle une politique économique et 
lijancière qui pose en permauenre des problèmes de crédits. 
J'ai enregistré ivec salisfaction, lors de :a discussion du bud- 

get de l'intérieur, l'augmentation des credits du fonds de pro- 
gTés e0r 1. d'u vu aussi avee satisfactton que 1e re it conseil 
des nuistres avait prevu une dotation de 5 milharis de cré- 
dits nouveaux pour des travaux de pelile by lrau ique ou des 
ve nnorniques, à la demande de M. le 


wonverreur général de l'Algérie, Les propositions par:emen- 
les 
e 


‘,t 


er ivestissements 61 


taires pour ja répart Uon t dépenses d'interelt gene il etre 
les budgets de !’Algcrie t de \ métropole soul et cours 
Interrupuons à l'ertrème gauche.) 


d'examen. 


Mes chers collègues, vraiment je ne vois pas ce qui, dans les 
propos que je tieus, peut provoquer vos interruption 

Ces édits sou nécessaires pour accroitre Factivité, pour 
augimenlier le noinbre des soriétég indigenes de pr vance des 


\ si 
secteurs d'art loralon “urule et de loules les in<Uututions du 


paysannat algerien. 

Mais quoi que nous fassions pour étendre l'activité de ces 
servir, tout cela ne vaudra qu'en période de calme et dans 
l'ordre, On peut apprendre à semer, on peut apprendie à uti- 
liser les engrais et les moissonneuses ; on peut, dans les noyarrx- 
ré s, dans les secteurs d'amélioration rurale, développer à la 
os beaucoup de patience et d'ingémoseilé pour amener la popu- 
lation, qui me demande qu'à romraitre davantage, au niveau qui 
convient pour pouvoir exXp'oiler convenablement les terres, tout 
cela ne vaut que si des eléments de désordre ne menacent pas 
ceux qui sement Qu Ceux qui moissonnent, 

C'est pourquoi il est d'urgente nécessité de redonner con- 
fiance à ceux qui hésitent, Rélablir l'ordre eet une mesure préa- 
lable, mais qui dit aller de pair avec une politique généreuse 
sur le pin humain et eur le plan matériel 

Entin, e! je rejoins ic] les conclusions du rapport le ja Ccorn- 
AFTER 

M. Raymond Guyot. C'e-!l le Votre! 

M. Jacques Genton,. .. tout ce qui permettra d'éviler les enga- 


geiments Ineurlriers conetilucra une mesure sautaire, 

Il est douloureux de perrer que de jeun ldats peuvent 
être appelés à participer par devoir à des opérations de imain- 
lien de l’ordre, dans l'élut actuel des choses, et les mesures de 
police qui sont demandées ont pour but d'éviter que des forces 
du maintien de l'ordre ne soient p'acées dans des position l'in- 


fériorié, ainsi que nous l'avons vu souvent ces derniers moi. 
Mesdames, messieurs, le voyageur qui traverse l'Algérie 
rencontre des ruines prestigieuses: Timgad, Djemulla, ‘Tipaza, 
dont nous célébrons le second millenaire de ville punique, 
dont nous fêtons le centenaire de ville francaise, Ces ruines 
rappellent qu'avant les Français d'autres peuples, venant d'une 
autre rive méditerranéenne, se sont installés sur ces terres, 
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Le parallèle est frappant entre l'origine de la présence romaine 
à l'époque de la République et l'arrivée des Français en Algérie. 
L'histoire enseigne que les provinces africaines furent pros- 
TO nus La souveraineté et l'adim'mistration rormaineée. 

Mme Jeannette Prin. l'irlezwuous pl'atolt des bidonvilles, 

M. Jacques Genton, L'hi-toire nous eneeigne ausel qu'an 
Mmornetit où Rome nétut pus dans Rome et où l'Empire 
était à Bvzance, les Vavdales ont détruit une œuvre dout les 
po alio iutochliones avaient été bénéficiaires. 

\ux dire les Imiestoriens, les siècles qui suivirent furent les 
us sombres que l'Afrique du Nord ait connue. 

Me<danm messieurs, la brance a deux vocations naturelles : 
une vocalion atlantique, c'est pour cela qu'elle est une nation 
curopées ne vocation méditerranéenne, c'est pour cela 
qu'eile esl une nation africa 

S'il 


l 
idenait qu'eie 


1e 
lisparät pour un temps de la carte eura- 
csurvivrait en Afrique. Mais si 


peer lt pur [à de #u'r +111 
sa souverutnelé el ni taflnence africaines veoaient à dispa- 
rail vous ne doutez jus qu'elle aurait fini d'être une grande 
Halton 

C'eet une grande entreprise que de rassembler sous un même 
drapeau, po un méme destin, des peup'es d'origines et de 
crovances sensiblement différentes, Faire une nation qui aille 
des rives de la mer du Nord aux ri lointaines du Pacitique 
est une épopée que peu de peupies ont su réaliser. 

Défendre au travers du Vicissitudes de l'histoire un aussi glo- 


rieux dest st un privilège que nous devons revendiquer. Nous 
le revendiquons ave: autant d'energie que nous revendiquone 
Ja défie les principes traditionnels de la République, malgré 
les jnoidents, malgré les revers et malgré les difficultés 
(Applaudissements sur certains bancs à qauche el sur plusieurs 
bancs au centre, à droite et à l'ertrêmre droite.) 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
&Calut 


— 4 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La conmi<sion des finanres déclare renoncer 
à donner son avis sur la proposition de loi de M. René Pleven 
el plusieurs de ses collégnes, tendant à empècher certains 
abus dans le régime des retraites du personnel des entreprises 
{n°" 2826, 6417, N706) (2° inscription). 

En conséquence, conformément à Flarticle 28 du règlement 
et à la decision de la conférence des présidents du 11 mars 
1955, 11 v à lieu d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas debat, en têle de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la seance d'aujourd'hui. 


8 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis- 
sion de la justice et de legislation une lettre m'informant que 
celle commission demande, en application du troisième alinéa 
de l'article 38 bis du réglement, un débat restreint pour la 
discussion des propositions de loi: 1° de M. Bouxom, portant 
Majoralion des rentes viageres avant pour objet le payement 
de sommes d'argent variables en fonction du salaire départe- 
mental moyen, servant de base au calcul des prestations fumi- 
liales, 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à donner une nouveile base aux contrats indexés sur le salaire 
moven départemental; 4 de M. Chaudius-Petit et plus'eurs de 
ses collegues, tendant à ce que le salaire minimum interprofes- 

Hi soit substitué au salaire moyen départemental 


S0phiht Lari 
dans les uses de contrats de vente immobilière en viager 
comportant une indexation sur ce dernier salaire (n°* 1995, 
RIZ, N207, (NO, 04909, 10128. 10431 

Acte et donut de celle communication, dont éera saisie la 


conférence des présidents. 


EN 2 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. l'ins sa séance du 29 décembre 1954, T'As- 
semblee nationale avait renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture la proposition de résolution de M, Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement : 
1° à limiter les importations de pailles de sorgho servant à la 
fabrication des balais ménagers par l'application d'un droit de 
francs par kilograrume, 2° à limiter les impur- 


douane de 40 





talions de fibres étrangères de concurrence et en particulier 
de la bassine des Indes on piassava (n° 82). 

La commission des affaires économiques, d'accord avec la 
commission de l'agriculture, demande que celte affaire soit 
renvoyce pour le fond à son examen. 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 1% mars 1955, l'Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission de l'agriculture la proposition de loi 
de Mme Francine Lefebvre, tendant à la réorganisation profes- 
sionnelle de l'industrie de< pâtes alimentaires (n° 10210). 

La commission des affaires économiques, d'accord avec !a 
commission de l'agriculture, demande que cette affaire soit 
renvoyée pour le font à son examen, la commission de l’agri- 
culture reslant saisie pour avis, 

Ho n'v Aa pas d'oppostion 7. 

Il en est ainsi ordonné. 


— 7 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission de la presse demande à 
donner sun avis SU: 

1° La proposition de loi n° 10387 de M. Frédéric-Dupont com- 
plétant le décret n° 53-487 du 30 septembre 1953 et tendant à 
réglementer l'installation des antennes extérieures de radio- 
diffusion dans les immeubles coliectifs, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation ; 

2° La proposition de loi n° 1049 de M. Lucien Coudert ten- 
dant à l'abrogation de l'article.5 de l'ordonnance du 26 août 
144 sur l'organisation de la presse française, dont l'examen 
au fond a élé renvoyé à la commission de la justice et de 
lezislation ; 

3e La proposition de loi n° 10353 de MM. Lebon et Quinson 
tendant à accorder aux revues d'organisations profession- 
nelles le bénéfice du larif réduit des périodiques, dont lexa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 

La commission des persions demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 10548 de MM. Jean-Michel Flandin, Des- 
granges et Gaubert tendant à abaisser l’âge de la retraile pour 
toutes les personnes avant qualité d'ancien déporté résistant, 
dont l'examen au fond a é'é renvoyé à la commission de l'in- 
térieur. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donne: son avis su” le rapport n° 10358 sur la 
proposition de loi n° 10143 de M. Lalle et plusieurs de ses 
collègues relative à la semise en ordre de la production bette- 
ravière, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis- 
sion de l'agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenliment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bricout une proposition de loi 
relative à la réglementation du contrôle des réceptions bette- 
ravicres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10554, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de Égislation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, une 
position de loi tendant à préciser les modalités d'exercice des 
professions d'assistante sociale et d’infirmière, à définir leur 
qualification et à prévoir leur recrutement et leur formation 
professionnelle, 

La proposition de loi sera me gs sous le n° 1056, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Valle et plusieurs de ses collègues, une pre- 
pe de loi tendant à accorder aux familles nombreuses 
des cartes de réduction sur les chemins de fer en ce qui con- 
cerne les enfants de 1S à 21 ans continuant leurs études. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10564, distri- 
bucée et, s'il n’y a pas d'opposihon, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à mettre fin à certains injustices 
dont sont victimes les fonctionnaires « résistants ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10566. distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faciliter aux contribuables les déclarations 
annuelles servant au calcul de l'impôt sur le revenu des per- 
suunes physiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10565, 
aistribuée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour mettre en 
temps utile à la disposition de la viticulture française les quan- 
tités suffisantes de sulfate de cuivre à un prix qui ne soit pas 
supérieur à celui pratiqué en 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10567, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission des boissons. (Assentiment.) 


_— 10 — 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de légis!'ation, sur la pro- 
position de jai, adoptée par le Coneeil de la République, tendant 
à proroger les dispositions de l'article 12 du décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953 relatif à la location-gérance des fonds de 
commerce (n° 10530). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10553 et distribué. 

J'ai reçu de M. Genton un rapport, fait au mom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi instiluant un état 
d'urgence (n° 10478). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 10555 et distribué. 

J'ai recu de M. Seynat un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des boissons, sur h proposition de loi 
de M. Liquard tendant à autoriser sous certaines conditions 
l'utilisation du ferrocyanure de potaseium pour ie traitement 
des vins blancs et l'emploi libre du monosulfure de sodium 
(n° 272-3063). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10557 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Frugier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de Mme Francois et plusieurs de ses 
collègues, tendant à l'enseignement et au déveioppement de la 
méthode d'accouchement sans douleur par psychothérapie 
(«n° 568). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 0558 et distribué. 

J'ai recu de M. Frugier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Frugier, tendant à comp'éter le 
premier alinéa de l’article 182 dn code de la santé publique 
relatif à la protection éanitaire de la famille et de l'enfance 
in® 10261). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10539 et distribné. 

J'ai recu de M. Malbrant un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant 
à autoriser je Président de la République à ratifier la convention 
pet ar 4 pour l'Afrique au Sud du Sahara, signée à 
ondres le 29 juillet 1954 entre la France, la Belgique, le Portu- 
gal, la Fédération de Rhodésie et du Nvas&aland, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lklande du Nord et l'Union de 
l'Afrique du Sud (n° 9545). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10569 et distribué. 

J'ai reçu de M. Genton un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'intér'eur, sur les projets de loi: 
4° instituant un état d'urgence; 2° déclarant l'élat d'urgence 
en Algérie (n°s 10478, 10479). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10562 
et distribué. 


de 


DEPOT D'UN AVIS 

M. le président. J'ai reçu de M. Francis Leenhardt un avis, 
présenté au nom de la commission des finances, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Médecin, tendant à modifier l'ar- 
ticle 1463 dun code général des impôts en vue de supprimer 
l'imposition au droit proportionnel de la patente pour les empla- 


cemeuts occupés dans les garages publics par les membres de 


‘a 
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certaines professions imposables ; 2° de Mlle Marzin et plusieurs 
tendant à supprimer le droit proportionnel 
de patente actuellement applicable aux assujettis à la contribue 
les patentes qui remisent dans un garage public des véhie 

rs be-oins professionnels (n° 9193, 10384). 


unprime sous lé n° 1561 et dis:ribué, 


de trs { ilegues, 
ton 
iles servant à leu 
L'avis sera 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


transmis par le M. le président du 
loi adopté par l'Asserme 


M. le président. J'ai secu, 
Conseil de la Ri pul hique, PLEI projet de 
blée nationale, modilié par le ( la République, adopté 
avec moditicalions par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, modilié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, adop'é avec mod fications par l'Assemblée 
nationale dans sa troisième lec'nre, moditié par le Conseil de 
la République dans sa troisième lecture, relalf aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10536, distribué et, 
S'il n'v a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des finan- 
ces, ob à 


onsell de 


sr Tis 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSCIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 90 mars 1955, 
la Conseil de la Fépublique à adopté sans modification le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemiblée nationale dans sa séance du 
25 janvier 19553, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépeuses du budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1955. 

Acte est donné de cetle adoption conforme. 

Le tex'e élant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux tins de promulgation. 


en CE 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 31 mars, à quinze heures, première 
séance publique : 

Vote du projet de loi n° 5760 relatif à l'application du code 
des douanes en Algérie (n° 10437. M. Jules Valle, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion des projets de loi: 1° (n° 10478 
tiluant un état d'urgence: 29 (n° 10479) déclarant l'état d'ur- 
gence en Algérie (n° 10555, 10562, — M, Genton, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de Ja inscrite à l'ordre du jour de la 
mivre séance, 


iniS- 


lis Ussiof!i pre- 


La séance est levée, 
La séance est levée à vinglÆtrois heures quarante-cinq mi- 
nules.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nahonale, 
Mancrz M, LAURENT, 





Errata 


au comple rendu in extenso des séances des: 
L. —— 3 Inars 1055. 


COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT PORTANT OUVERTURE ET ANNULATION DA 


CRÉDITS SUR  L'EXERCICE  1%994, HRATIFICATION DE  DÉCRETS 
L. 1795), 
Page 1012, 2% colonne, Affaires étrangères, 3° partie, cha- 


pitre 33-01, dotation de ce chapitre, 
Lire: « … 7.493.000 francs... » 


Page 101%, 2 colonne, Education nationale, 6° partie, cha- 


pitre 36-74, dotation de ce chapitre, 


Lire: « … 218 millions de francs... » 
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Page 16'5, fre colonne, Finanres et affaires économivues, 
L (Charges communes), chapitre 11-24, 
Rétablir ni Le début du libellé de e chantre « SETVIre des 
étah vaputr ! 
provision fait nt titre de la garantie des emprunts contrac- 
le n 
I! 22 fl ' 
Loc COM [A I LS ANTISANAU X 
[ l PAR FAI E « RE (L. 1 
| 1N2 l néa (an lement de M. Halbo 
Rétablir e «| t de « \ 
e L'Etat pour e! [l iborer lablement ) 
UE, — 25% mars 1955 
DÉéprxs pl MINE TRI Pour L'EXERCICE 1955, 
RELATIONS AVEC LES BTATS ASSOCIES [L, IN) 
Page 1973, 2° colonne rticle 2, avant-dernière ligne 
Lire : D + ML mathiard de fran iu utre 12 08 » 


L'hn de ARS a no ndihdontihnt nr itrssti sors tn) 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commiss.on. 


Le groupe des républicains so ix a désigné M. Dronne pour 
| I | 


remplacer, dar ù commission du suffrage universel, des lois 
constitution les lu rés'ement et des P titions. M. Palewski 
(Gaston Sent 

‘Cette candidature sera ratufiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 


mernbres uit moins.) 





+ +- 





Opposition au vote sans débat du projet de loi portant ratifica- 
tion du décret n° 54-454 du 24 avrii 1954 qui porte modifi- 
cation du tarif des douanes d'importation, ainsi que réduction 
ou rétablissement des droits de douanes d'imnortation appli- 
cables à certains produits (n° 837910391) formulée par 
M. Alphonse Denis. 





Je déclare faire opnosition au vole sans débat, avant des 
observations à présenter. 





Onpesition au vote sans débat du projet de loi portant modifi- 
cation de la loi n° 52-561 du 21 juillet 1952 et de la loi 
n° 54-282 du 15 mars 1954 relatives à la répartition des 
indemnités accordées par les Eiats yougoslave, tohécoslo- 
vaque, polonais et hongrois à cerlains intérêts français 
(n° 98657-10451) formuiée par M. Alphonse Denis. 


le déclare fure opnosition au vote sans débat, avant des 
| : 


observations à presenter, 





Opnosition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Gau interdisant la fabrication du vin mousseux autre que 
la « Blanquette de Limoux » à l'intérieur de l'aire délimitée 
ayant droit à cette appellation contrôlée (n° 10142-10417) 
formulée par M. le président du conseil, 





Je déclare faire opposition an vote sans débat, Une note a 
déjà été adressée à fi cominission compétente par le secrétaire 
d'État aux finances et aux affaires économiques pour lui faire 
connaître les modifications qui seraient souhaitées par le Gou- 
vernement. 





+0 + 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATION{LE 
LE 99 MARS 1955 


\pplicalion des ariicles 4 et 97 du règlement, 
« Art D, — . s'en RARE ILIL ELLE 
Les questions doirent étre très sommairement rédigées et ne 


contenir uucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméinment désignés. » 
‘ . . érès se, s'Rm'are' die te ete dt 
« A rt, — Les questions écrites sont publiées à la suie du 
compte rendu ja extenso; dans le mos qui suit cette publication, 
ies reponses des inimstres doivent égaleisnent y étre publiées 
« Les nunistres ont toulejouxs la laculie de déclarer var écrit que 
l'interet public leur taitrdit de répondre ou, à titre ext« plionnet, 
qu'ul j loment un délai supulémentaire pour rassembler les élé- 
monts de leur réponse, ce débat Suypliémentaire ne peut ercéder 


un MItuus 





AFFAIRES ETRANGERES 


16276. 90 mars 1955. — M, Pupat demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° quel e-t le nombre, actuellement, des orga- 
hishies tels que les Ainilies africaines », maison du combatiant 

Dar el Askri sur les différents territoires de l'Union française ; 
2e quel est le montant des crédits qui leur sont attribués depuis 1950; 
3e <i leur constitution est obligatoire et sclon quelle circonseription 
lerriteriuie, 





16277. 0 mars 195. — M, Pupat demande à M, le ministre des 
affaires étrangères: 1° quels <ont les mmoycns mis en œuvre, actuel- 
leinent, pour prospecter les différents terriloires de l’Union française 
à la recherche d'anciens combattants n'ayant pu encore, du fait des 
complexiiés adiministratives, faire valoir leurs droits; ?° quels ont 
éié les résullats obienus au cours de ces cinq dernières années, 





16278. 90 mars 105. — M, Pupat demande à M. le ministre des 
affaures étrangères: 1° quelles sont, actuelleunent, les mesures prises 
à l'égard de la Lybie en ce qui concerne la pénétration de fetsgha 
prépares en Lybie, en terriloire tunisien; 2° quelles sont les mesures 
de rétorsion envisagées au sujet des émissions de la radio égyptienne; 
3e de quel ordre sont les délais d'acheminement du bé à distribuer 
aux populations tunisiennes sous-alimen!fes. 





AGRICULTURE 


26279. -— ‘ÿ) mar: 145. — M. Marcel-Edmeond Naegelen c\pose À 
M. le ministre de l'agriculture que les agriculteurs multiplicalteurs de 
graines de semences ont eu la désagréable surprise de voir régler leur 
eng tion 4954 de haricots à des prix qui ne couvrent pas, et de loin, 
eurs frais d'exploitation. Ces prix vont de Su à 100 francs le kilo- 
gramme, alors qu'ils allaient, pour les mêmes variétés, de 120 à 
1% francs en 195%, H lui demande: 1° queite est la composition ac- 
tuelle du Groupement national interprofessionnel des semences, 
graines et plants, chargé d'établir les prix de campagne; 2° la posi- 
Uon prise par le Gouvernement, lors de la réunion de ce groupement 
le 16 novermpre 1%, en ce qui concerne la fixation des prix des 
haricots de semence: %e de lui communiquer le procès-verbal ou le 
comple rendu officiel de cette réunion. 


— 





EDUCATION NATIONALE 


16280. -- ‘x mars 14. — Mme r expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale qu'une prime mensuelle de dépaysement 
était accordée jusqu'en sepleinbre dern'er (date où cette disposilion 
a subitement pris fin) aux professeurs stagiaires de l'école normale 
nationale d'apprentissage: que ces stagiaires, pour la plupart habitant 
la province et souvent chefs de famille, sont astreints à la double 
résidence, à de gros frais pour leur subsistance à Paris et pour leur 
documentation professionnel:e et pédagogique, leur année de stage 
exigeant un minimum de 15.000 F par mo's en frais supplémentaires, 
que cet élal de choses ne peut que nuire au travail comme à la 
santé méme du stagiaire et risque de tarir le recrutement de valeur 
de nos centres d'apprentissage ; et lui demande ce qu'il compte faire 
pour apporter à cette situation le remède souhaité, notamment 10 
rétablissement de ladite indemnité, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16281. -- ù mars 115. — M. Boscary-Monsservin expose à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans le com- 
mentaire des allégements apportés au régime des pénalités par la 
note du ter février 1935, mo 2853, publiée par la direction générale des 
impôts à l'intention du publie, il est indiqué dans un exemple 
concernant un petit re-laurateur marié, quatre enfants mineurs à 
charge, que l'évaluation au prix de revient des prélèvements pour 
consonnmmation familiale ressort à 900.000 F en 1952 et en 1%5. A 





ven à trier ré 2 
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Jui demande si cet exemple ne sera pas suivi à la lettre lors des 
vérif.cations fiscales en cours et à venir. N'est-il pas à craindre que 
ce chiffre de 900.000 F concernant Seulement ja consommation farmi- 
liale soit fortement haus<é pour déterminer les prélèvements d'en- 
semble d'un exploitant tel que le pelit resiaurateur servant d'exempe, 
our aboutir à un chiffre total susceptible d'atteindre et de dépasser 
| s divers éléments cons<tiinant la rémunéralion des fonctionnaires et 
agents del'Etat à l'indice 809 et hors échelle A ou B tels qu'ils res 
sortent de la publication n° 1014 cdilée par le Journal officuel 





16282. — 20 mars 1955. — M. Edouard Depreux demance à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si Un Inénige de 
deux personnes âgées, | ilaires d'une pelile ma h comprenant 
quaire pièces principales (dont deux mansardées, ayant report 
favorablement à l'appel de la municipalité en faveur des éludiants, 
n 1=-'ouant à une étudiante l'une de ces pièces pour sepl mo:s 
(du 1°: décenvbre 1953 au 0 juin 19541: 1° est mr devable de la majo 
ration de loyer prévue au décret du 9 août 1953 sur les locaux insuf- 
fisamument occupés, sous-location, ete.; 2° si celte majoration reste 
applcable après l'expiration de la sous-location et, dans l'afl:rmative, 
pour quelle durée. 





16283. — 90 mars 1955. — M. Maurice Fredet expose à M, Île 
ministre des finances que le comple courant d'un ass€æ gerant 
de société & responsabilité limilée se uré-enie comme suil: 


21-12-39, Débiteur ..... 8.871 1931-12-52. Débiteur ...... 607.55 
71-124, bébiteur ...... 1. 21.200 |! 31 13-53. Débiteur ..... . 65:.%1#4 
31-12-51. Lébileur ...... 915.506 | 


Par « débiteur » il faut entendre, Lien entendu, que les sokes 
ci-dessus mentionnés constituent des avances faites par la société. 
En veriu de l’article 111 du code géncral des impôts, les somnes 
mises à la disposition des associés à titre d'avances sont Soumises 
taxe proportionnelle sur le revenu des personnes physiques au 
taux de 18 p. 100. Mais, en vertu de la loi du 14 avril 19%2 sont 

istices toutes les déclarations faites à l'administration avant ie 


LE 


4e janvier 1952. En 1919 et en 1%%, la société a distribué des 
béuélicies aux associés, binéfices imposables à l'impôt de distribulon. 
Elle a fait, en 1950 (pour 1949) et en 1951 (pour 1959), les déclarations 
iinposées par ces distributions à l'administration de l'enrezistrement 
‘ idé la taxe. Sous réserve de la preuve contraire (provisoirement 
LI 1 


n éc'arer les 


lue de la présente étude), la société devait peut-être « 
avances faites en comote courant à M. X.…., soit: 508.471 francs le 
1 décembre 1219 et 82.529 francs le 31 décembre 1950 (1 1.209 — 
MAS 871). Elie n'a pas incorporé ces sommes dans les déclarations 
déposées. Aucune avance n'a été consentie à M. X... du ter janvier 1951 
au 21 décembre 1952. Bien au contraire, celui-ci a remboursé 733.225 


francs (1.341.200 — 63:.941). Le fait générateur de l'imposition se 
silue au plus tard le 21 €écembre 19%), La “iété a fait des dérla- 
] ns de distribution de bénéfices dans les délais normaux. 

a omis peut-être de déclarer les avances faites à M. X.… jusqu'ai 


1 décembre 1950, mais, s'agissant de déc'aralions faites avant Île 
der janvier 1952, Îl apparaît que ces défauts de déciaralion sont 
couverts par la loi d’amnistie du 14% avril 1952. HN demande si 


] 411 décembre 19% sont 
1952 


r 


couvertes par la loi d'amuistie du 14% avril 


avances faites en compte courant jusqu'au 
1 


10284. — 30 mars 1955. — M, Minjoz cxpose à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques que, ropondant à une question 
qui jui à été posée le 25 mars 1954 sous le n° 1150, au sujet de Ja 
mise en gérance libre d'un fonds de coinmerce par un fonction- 


naire, M. le secréiaire d'Elat à la présidence du conseil a notam- 
ment indiqué: « Si le fonctionnaire qui a conclu un contrat de loca- 





lon-gérence est tenu de s'inscrire au registre du commerce, il t 
pas astreint aux obligations qui sont altachées À l'exercice du On 
merce — en matière fiscale notamment — et la procédure de fail- 


lite ne lui est pas apmicable, » J1 lui deinande si le fonctionnaire 
qui à conclu un contrat de localion-géran'e doit tre astreint aux 
obiigations fiscales allachées à l'exercice du commerce et en parti- 
culier aux impôts sur le chiffre d'affaires et sur les bénéfices indus 
Lriels et commerciaux. 





16285. — 30 mars 195. — M. Pupat demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quel est le nombre des dos- 
siers, liquidés définilivement, d'anciens combattants de J'Union fran- 
caise an titre des guerres 191-191S, 1939-1915 et d'’indochine, par 
départements d'outre-mer, Etats sous protectorat et associés et autres 
territoires; 2e comiien de dossiers attendent d'être liquidés. 





16286. — 20 mars 1955. — M. Villard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le A5 d'un agent retraité depuis 
Je 1er novembre 1954. L'intéressé oblint son dernier avancement! 
comme commis adminisiratif au 10 échelon Je 1er oclobre 1%. 
Allendu que les avancements se font tous les trois ans, cet agent 
aurait du passer au {1° échelon le 1er octobre 1953, c'est-à-dire avant 


6a mise à la retraite. I} lui demande si, compte tenu des notes & 
lentes oblenues par lui, cet avancement peut ère envisagé, el à 
quelle dale approximauüre, 


ee 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16227, 20 mars 195 M. Jean-Michel Flandin expose à M. 16 


ministre de l'industrie et du commerce que les ! \naires de 
l'inspection générale à a KR:diodiffasion télévision française attenm 
dent ja ! ru d'en d'inspt ur géncral ad) t en 
Depectet énéral de ?° cla el qu escomplaient voir ce!te 
I ré ll e dans le bud 1%55, L'annoi de La parution pro- 
e d l Kite 8.1 1 1e! 1 mi | 1 | di in 

uant « ‘ i5Cr 1 ii é ss ut ilisfaire les fon hnaires inté- 
4 in lon { ju pre it e!, notamment, celies 
jui freinent s'on IXCi à nouvelle formul JL lui 
ra} ë qe ce statut à ju nine rru par le service 
du 1 n général lemande quelles mesures ji nple 
pr pou [ de f rapid faisante la traneforma 
\ d'en is envi J meilleur moyen étant d'incor r des 

l ( Ù | Je ru 1 [L au dyet actuel, 





16288. 0 mars 1%09 M. den-Michel Flandin exnoce à M, le 
munistre de l'industie et du commerce le cas de: fonclisnnaires de 
l'in-pt n générale de ja Radiodiffusion-t lévision française qui n8 
bénéfic:ent pas des indemnités accordées aux corps supérieairs admi- 
nistratifs el techniques, élant privés notamment de l'indemnité for- 
faitaire pour travaux saupp'émentaires (art, > du chap. 10930). Cette 
situalion inéquilable n'est pas justifie quant an fond. Elle ne 
saurait l'être non plus dans la forme en raison du classement budgé- 
taire de l'inspection dans un chapitre spécial (1010) opéré par c'm- 
modté et pour tenir compte de son rattachement fonctionnel au 
Ministre. Cependant, à ce chapitre ccmme, par ailleurs, au chapitre 
commun des indemnitks ‘10% contrairement aux réponses opposres 
à un amendement relatif à cette question, aucun erdit n'est consa- 
cré au titre au versement de ladite indemnité forfailaire aux mem- 
bres de l'inspection. Il lui demande quel'es mesures il compte 
prendre pour qu'intervienne dans le plus court délai un texte parti- 
culier ou une interprétation plus favorable des textes généraux, 
susceplibles de donner salisfaction aux demandes Hégilimes des 


intéressés, 





JUSTICE 


16229. 2) mar Lan M. Paquet 5e À M. le ministre 


de la justice: Ln s<ou:;-lca \ à mimercial peut- obtenit 
lé rencuve lement du 1s-bail dont il 1 ( e à l'expiral'on du 
bail principal si le locala principal à Os, rs de la rédaction de 
li sous-location nouer « e au balleur, lorsq | \ 
hi { aerh 1 eu lacitement ( | \115- 
HCaUIOn, 4 une } ! habite à imilé des ] 6< et, 
d'au part, pa | el ler? il est 
{ ] | [ ive en Aux 
l [L { la lg ition 0 el « i ( 1 d et du 
il I nbre 1%3, le | lt, pour p.10 
au ulleur la ) | la er à lot (l L 
€ 1 il à | . bailleur «a t la 
l ] ! 1 ref ] 1! ‘ e mm tifs Ï texte 
] en lie l | eur peut étre expresse 
on | \ f | | d \ l'arc ton 
locite qu L resul! le la n l le r da e 
n. ' de qui Le oO! on in Co ' . nir qui | ep 
| le ré | 1 ! ni q 
et susce es d'être prou par le hail'eur de la oca! et 
ARE ! "} ] ( 1 « ‘ "11 1 \ PA ‘ n T P tion 
, 1 I \t je la d 1 )UVO- 

I 1 1 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16290. -- 20 mars 195 M. Nigay expose à M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que le nombre d'emplois d'inspee 
teur principal féminin étant fixé hinitativemnent pour les différentes 
directions, les tiluiaires de ces emplois sont déiavorisés pour leur 
mulalion dans la résidence de leur choix, Celle mesuré pouvait 
Eee justifiée avant 1929 alors que les inspecleurs principaux 
éminins étaient chargés de fonction dentaire au siège de la 
direction, les vérifications el s enquûtt t dévolu à leurs 
collègues masculins, Depuis 1459, les inspecteurs principaux rnmascu- 
lins et féminins assurent exactement les mmémes tâches. L'on ne 


conteste pas davantage l'aptit di des vents féminins de cette 
catégorie qui ont, depuis celle année, Ja facuité de postuler l'emploi 
de receveur hors classe, concurremunent avec leur collègue IuAS- 
culins. A titre d’excunple, pour la direction générale des postes de 
Paris qui administre outre la Seir les dévnartements de Seinc-et- 
Oise er de Seine-et-Marne ur 61 crmp au total ix seulement 
peuvent être attribués aux agents féminins, bepu 129, cette ro- 
portion est restée In méme ti | que | cad b l, a nt la 
méme } de, de 40 à 61. 1 Î l ‘ | n'e l [ue 
raison de l'évolution signalée il convient, à titre de première élape, 
d'élever sensil went le nombre des em pouvant Cure altribues, 
1 Paris, à des inspect p vaux féminin 
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émmssméés nt mans 3 nations sans RE 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

16291. 30 mars 1% M. Minjoz expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que répondant à une question qui 
Jui à été po e 23 mnars 190%, sous le n° 11550, au sujet de la mise 
en gératn hbre d'un fonds de commerre par un fonctionnaire, 
M. k ‘ où d'Etat à la présidence du conseil a notamment 
nd » e fonctionnaire QUI à Conciu un mitrat de location 
FA nee est tenu da nsernire an registre du comtnerce, li n'est pas 
astr taux obligations qui sont attachées à l'exercice du commerce — 
en matière fiscale notarmment et la procédure de faillite ne Ini est 
pi pphie à ble I lui demande si le fonctionnaire qui a conclu un 
Contrat de |] in gerance se trouve, bien (] I lant pas istreint 
aux bligwat attaché: h l'exercice du coummerrce, dans l'obliga 
tion d uffilier à ne à « d'assurance-vicilless des pt Essiuns 
Liuustrieile et conmmercial 

——— ++ - 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX OUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


15938. M. Joseph Denais dermande à M. le ministre des aftaires 
étrangeres: 1° sil est exact, comme Va affirmé un journal, que 
l'anubassede des Flaits Unis n'a pas répondu à ia proposition faite 
de transférer la statue de La Fayette avenue d'léna; 2° dans 
l'atfirimative i ce silence doit étre interprété comme un rejet; 
Je si, l'emplacement proposé cClant écarté, une autre solution est 
envisagée, soit le stalu quo, suit le transfert de la statue avenue 
Gabriel, étant hors de doute que cette statue, don personnel des 
Etats lnis à la France, érigée en accord avec le congrès américain 
par une décision des chambres francaises, ne peut être déplacée par 
Juesure administrative, (Question du 8 mars 1%) 

Réponse, -- L'ambassade des Ftats-Unis a donné le 10 février der- 
hier son accord au transfert éventuel de la statue de La Fayette 
hors de la place du Carrousel, exactement à l'emplacement €choisi 
par le conseil municipal, c'est-à-dire an milieu de l'avenue d'léna, 
à la hauteur de la place des Etats-Unis. La direction de l'architecture 
du munistère de l'éducation nationale en a élé aussitôt avisee. 





JUSTICE 


15900. -- M, Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la justice 
que l'article 8 de la loi du 28 Fioréal, an X, prescrit aux juges de 
paix de résider dans leur canton, pas forcément au chef-lieu, mais 
au moins dans une des communes qui le composent, Cette obliga- 
tion a été rappelée aux jug:s de paix, par une circulaire du 5 jan- 
vier 1921, Or, un juge de paix ayant saisi le préfet de son départe- 
ment, en sa qualité d'ordonnateur de la dépense, pour lui demander 
à percevoir l'indemnité de résidence de la commune de son canton 
principal où jl est obligé de résider efectivement et où il est 
lnposé pour la cote mobilière, le préfet a répondu par la négative. 
Hi à invoqué le décret du 11 décembre 1M9. sous prélexte que Île 
taux de celle indemnilé est fixé suivant les localités où les ayants 
droit exercent leurs fonctions, H lus demande si le juge de paix est 
fondé à percevoir l'indemnité de résidence de la commune où il 
habile, dans son canton principal et où, en l'espèce, il lient même 
une audience foraine, (Queslion du 3 mars 1%.) 

Réponse, l'après les principes généraux, un fonctionnaire 
recoit l'indemnité de résidence de la localité où il exerce ses fonce- 
tions et non de celle où il réside. Dans le cas d'espèce, la chancel- 
lerie estime que l'indemmité de résidence à laquelle peut prétendre 
le juge de paix est relle du chef-lieu du canton ou du groupement 
de cantons dont il est liluiuire, 

eZ 


16057. —— M. Maurice Fredet demande À M. le ministre de la 
justice quelle est, en application du décret du 3% septembre sur 
les baux cormmmerciaux, la situation de l'occupant au #7 janvier 1954 
dont le bail étant venu à expiration le fer octobre 140 a été pro- 
rogé jusqu'au fr décembre 1953, (Question du 11 mars 1%5.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 44 du décret no 53460 du 
20 septembre 123, en l'absence d'une décision de justice passée en 
force jugée avant mis fin au bail ou constaté l'absence de droit au 
renouvellement, pour lune des causes et aux conditions prévues 
par ce décret, les baux prorogés continuent au delà du %1 décembre 
4903 s'il n'y à pas élé mis fin dans les conditions fixées audit décret, 


— — — 


16058. -- M. Maurice Fredet expose à M. le ministre de la justice 
le cas d'un bail terminé le fe octobre 1950, les prorogations de ce 
bail avant pris fin le 31 décembre 1953, et lui demande quel effet 
peut produire une nouvelle demande de l'occupant le 29 décembre 
195% contre un jugement passé en force de chose jugée ordonnant 
l'expulsion à la fin des prorogations (soit le 1 décembre 1954), 
compile tenu de ce que, le 29 décembre 19%, le décret du 30 sep- 
tembre élait non rectitié et permettait la reprise pour habitation 
vwersonnelle, Cette demande du ?9 décembre 143 a-t-elle force de 
hi avant le vole définitif de la loi rectiflcative du 31 décembre 1953 
(promulguée au J. O0. du 6 janvier 195%) et cette loi rectificativa 
peut-elle avoir force de loi sur les liens locatifs et judiciaires inexis- 
tants au %1 décembre 1953. (Question du 11 mars 1955.) 

Réponse . 1 résulte de l'article At du décret ne 530469 du 
J0 seplembre 1953 que pour tous les baux en cours ou prorugés, de 














nouvelles demandes en renouvellement pouvaient être formées dans 
les conditions prévues au décret, nonobstant toutes péremption, 
forclusion ou déchéance, sous la seule réserve des décisions de 
justice passées en force de chose jugée ayant mis fin au bail ou 
constaté l'absence de droit au renouvellement intervenues pour 
l'une des causes et aux conditions prévues audit décret, Le droit 
de reprise pour habiter ayant été soumis, à compler du 2 sep- 
tembre 195% à des conditions plus sévères que sous l'empire de la 
loi du ‘9 juin 1925 modifiée el complétée, il convient d'estimer 

s réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que les 
écisiot antérieurement rendues en catte matière me font pas 
chec aux demandes de renouvellement formulées dans les condi- 


so} 


1 


ons prévues aux articles 41 et 42 du décret du 30 septembre 195. 
\ loi du 1 décembre 1953 paraît sans incidence sur la validité de 
elles dernandes, 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15365. Mme Rabaté expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que | as-o:lalion des paren!s d'élèves de l'école 
haliunaie des sourds-inuels, 254, rue Saint-Jacques, à Paris, se plaint 
de ce que, par suile de suppression où de non création de postes 
d'enseignement indispensabies au fonctionnement normal de l'éla- 
biissement, celui-ci manque de professeurs et de répétileurs en sorte 
qu'au lieu d'un enseignement adapté à leurs possibilités, les en‘’ants 
n'y trouvent guère qu'une garderie, Elle se plaint aussi de l'insuf- 
fisance du personnel de service et signale qu'en octobre 1454, plus 
de 200 enfants n'ont pu entrer à l'écoie, En vain jusqu'ici se plaint- 
elle de la carence de vieille date du ministère de la santé publique 
pour ce qui est de l'amélioration des conditions de fonctionnement 
de l'élahiissement, Elle lui demande quelles mesures il envisage : 
1° pour agrandir l'établissement on en créer un autre similaire 
puisque celui-ci ne peut absorber les enfants demandant à y entrer; 
2° pour allecter les personnels enseignant, de surveillance, de ser- 
vice indispensables au fonctionnement normal de l'école de la rue 
Saint-Jacques, (Question du 23 janvier 1955.) 


Réponse, — Les difficultés signalées par l'honorable parlementairs 
lennent essentiellement à deux causes d’origine récente : l'augmen- 
lation de la population infantile d'âge scolaire, l’amélioral'on des 
techniques rééducatives, Le pourcentage des enfants nés infirmes 
sensorie!s élant à peu près constant, le nombre de ceux-ci à 
augmenté en mème terips que celui des naissances. Mais Jes 
demandes d'entrée dans les institutions de sourds-muets ont dépassé 
les prévisions faites en fonclion des dates d'arrivée à l'âge scolaire 
de ces seuls enfants: des enfants guéris grâce à certains anlib'o- 
tiques de la méningite tuberculeuse sont restés cependant atteints 
de surdilé et exigent une rééducation appropriée dans un établis- 
sement spécialisé. Les progrès techniques qui permettent actue!- 
lement d'entreprendre avec plus de chance de succès la rééduration 
auditive 3 ans au moins avant Fâge admis jusqu'à présent ont, en 
abaissant la date de début de scolarité, contribué également à 
accroître la population scolaire, Le ministre de la santé publique et 
de la population a été conduit, depuis quelques années, à exarminer, 
notaroment en 1%5%, au sein d'une commission spéciale, les solu- 
lions qui s'imposent pour résoudre le problème de l'augmentation 
des besoins scolaires de ces enfants dont il a la charge: accroisse- 
ment du personnel enseignant de toutes catégories, extension des 
possibilités d'hébergement des institutions, Les uns et les autres 
sont fonction des crédits qui seront octroyés à cette fin au ministère 
du la santé publique et de la population, Lors de la discussion bud- 
étaire pour l'exercice 1955, des crédist ont été obtenus permettant 
a rémunération de certains professeurs, maîtres, répétiteurs et pros 
fesseurs techniques nouveaux, mas les accords nécessaires à la créa- 
uon des postes correspondanis sont toujours en intance. 11 convient 
toutefois de remarquer que la création de ces postes permettrait de 
ourvoir imimédiatement l'institution nationale des sourds-muets de 
Paris en personnel répétiteur pour les études, mais non pas en per- 
sonnel enseignant dont la qualification requiert trois années de for- 
mation préalable, En attendant, les classes n'ayant pas un profes- 
seur titulaire doivent être confites à des maitres-répélileurs en 
cours de formation qui ne peuvent, par conséquent, pas assurer dans 
le mème temps le service des études. La création d'un plus grand 
hombre de postes de répéliteurs pourrait, en tout état de cause, per- 
mettre, si elle était obtenue, de mieux répartir les charges. Les deux 
roblèmes sont intanement liés et seront résolus en mème temps, 
Par ailleurs, la solution qui consisterait à confier des classes à du 
personnel non spécialisé ne saurait être satisfaisante, La ge du 
refus de 200 élèves n'est pas aussi simple qu'elle parait à première 
vue, Le chiffre indiqué par l'honorable parlementaire porte sur plu 
sieurs années et non sur la seule rentrée d'octobre 1954. En outre, 
l'ensemble de ces demandes concerne des enfants qui ne sont pas 
tous originaires de la région parisienne. JI1 y a tout lieu de penser 
que les parents demeurant en province avaient adressé simultané- 
ment des demandes d'admission dans différentes institutions et que 
la plupart d'entre eux ont pu, en fait, assurer l’enseignement de 
leurs enfants dans des établissements spécialisés de province. D'autre 
part, les discussions relatives au transfert de l’intitution de Paris ont 
jusqu'à ce jour empêché que le problème de l'augmentalion des 
elfectifs scolaires y reçoive une solution salisfaisante. Une décision 
définitive entraînant l'attribution de crédits correspondants devrait 
être prise sur l'avenir de celle institution, Si l'établissement doit 
abandonner l'immeuble de la rue Saint-Jacques, les bâtiments don! 
la construction sera entreprise permettront de recevoir ‘#0 enfants. 
Si, au contraire, l'institution conserve ses locaux actuels, ou si k 
décision de transfert est reportée à une date plus lointaine, det 
crédits seront dégagés pour être affectés à la construction de quatre 
nouvelles classes, à celle d'une salle de jeux, dans des bâtiments pro 
visoires el à l'aménagement de nouveaux locaux affectés à la eli 
nique, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
15534. — M. Duquesne expose à M. le ministre du travail et de la 


] immatricue le 20 octobre 


eécurité sociale le Cas d'un a-<uré soc:at, 
4’ vant cotisé régulièrement jusqu au 31 mars 1%54, date de la 
premiére nstatation médicale de la malade pour iaquelle il est 
clement soigné, et qui n'a pu obtenir le bénélice des prestations 

d vue maladie pour la raison qu'à cette dernière date il était 
jrumat lé depuis moins de quatre tr mestres c.vis. Il lui demande 
« ressé peut, néanmoins, recevoir les prestations en nature de 
la sue maladie, compte tenu de la qualilé d'assuré social de son 
j ju fait qu'il avait poursuivi ses études jusqu'au 13 juillet 
4 soit jusqu'à l'âge de dix-sept ans, la période da 135 juillet au 
4) re 1935 ayant élé oceunce par es va ice<, puis par la 
: e d'un emploi. (Question du 3 février 195 

Réponse. — Suivant les äispositions de l’article 80 de l'ordonnance 
; (u bre 1915 modifice, l'assuré dot notanunent, pour bénéfi- 
; 3 stations en nature et en espèces de l'assurance longue 
; le, justifier étre immatriculé depuis un an au moins au début 
d rumestre civil au cours duquel la maladie à été médicalement 
n ce. En ce jui concerne les enfants d'assurés sociaux, récem- 
" mmatricu!és, il peut être tenu compte, pour déterminer Ss'iis 
I ent la durée d'immatriculition requise, de Ja période d'assu 
r implie personneilement après leur immatriculation et de Ia 
] l'assurance accomplie avant leur immatriculation par la per- 
s à qui leur ouvrait alors droit aux prestations; toutefois, il ne 
4 is s'ètre écoulé, entre les deux périodes, plus de six trimestres 
’ « consécutifs, durée maximum d'interruption prévue par l'ar- 
t 6 bis du décret du 29 décembre 1933, pour la prise en considé- 
ï \ de l'imamatr'culation antérieure à l'interruption. Etant donné 
q jans le cas sigualé, l'interruption entre les deux périodes n'a 
duré que trois nos, l'intére<sé peut bénéficier des prestations d2 
| inve longue maladie, comple tenu de la période d'assurance 
qu \ accomplie personnellement et de celle accompiie par son 
père avant son immatriculation. Des instructions en ce sens ne man- 
q nt pas d’être données, si l'honorabie parlementaire veut bien 
preciser le nom dé l'intéressé, son numéro d'iimmatriculaiion aux 
assurances sociaies, ainsi que ja caisse de sécurité sociale à laquele 
i est affilié. 





++ 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Appl'cation de l’article 97 du règlement.) 


AFFAIRES ETRANGERES 


15746. — 23 février 1955. — M, Cogniot expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'à la dute des 16 et 17 février, la conférence 
de: manisires présidents des neuf Laender de l'Allemagne occiden- 
tale a dévidé de rendre l'enseignement de l'anglais obligatoire dans 
luutes les écoles secondaires, ce qui fait perdre au francais, pour 
des Laender du Sud, sa position de première langue étrangère obli- 
£aloirement eneéeignée, 11 lui demande quelles représentations ont 
dé faites, quelles mesures praliques sont prévues pour faire o6bs- 
lac'e à l'application d'une décision ausj outrageanle el aussi pré- 
judiciable, 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15747. — 2% février 1955 — M. Badie demande à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes quelles sunt les raisons qui 
ont poussé les directeurs du commerce et de la marine marchande 
eu Maroc à approuver une décision de la fédéralion des conser- 
veurs InaroCains interdisant toute exportation( sur la France, des 
sardines par quantité inférieure à cent caisses (17 juintaux par 
embarquement); et si semblables mesures, si préjudiciables aux 
|" Is ef moyens importateurs métropolitains, sont en vigueur pour 
es exportations à destination des autres pays de l'Union française 
ei de l'étranger. 





AGRICULTURE 


15753. — 2% février 1955. — Mme Germaine Peyroles rappelle À 
M. le ministre de l’agriculture qu'aux lermes de l’article 25 du décret- 
lai du 29 juillet 193%, est considéré comme exploitant agricole, 
Aduvonque esuploie de la main-d'œuvre pour un travail relevant d'une 
profession agricole et quiconque, sans employer de la main-d'œuvre 
#sricole, a son occupation principale dans l'exercice d'une profession 
ägricole et en tire son principal revenu; que, en apyplicalion de ce 
texte et des différents arrêtés où circulaires ministérielles qui en 
découlent, les personnes dont la profession principale n'est pas l’agri- 
Culture, ne sont pas assujetties au versement des cotisations, dès 
l'instant he: ne metlent en valeur qu'un simple jardin familial, 
sans emp oyer de main-d'œuvre. Elle lui demande: 1° s'il est possi- 
ble d'assimiler aux personnes mettant en valeur un simple jardin 
fanilial, les rentiers, retraités et, en général, toutes autres personnes 
Qui, bien que n'exerçant pas, en fait, une profession autre que 
l'agriculture, ne tirent pas de celle-ci leurs principales ressources : 
= si le critère retenu est celui de jardin familial, dans quelle limite 
doit s entendre cette notion et si l'on peut admettre qu'il y à jardin 
familial, même dans le cas où une parlie, si faible soit-ellé, des 
Produits récoltés n'est pas utilisée pour la consommation familiale. 
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SEANCE DU 30 MARS 1955 





15754, — 27 février 195. —— M. Toubl'ane demande À M. le ministre 
de l'agriculture: 1° Cormment 1 envisage de eun iller les demandes 
1 


des agriculleurs qui solücitent Foctroi d'un prèt à long terme pour 
accès à la propriété fiuniliale, prêts institués par l'article S de la loi 
du + août 1920 et qui ne peuvent exploiter Wwmédialement par suite 
de la loi sur le fermaze et le mélayage; 2° s'il n'y aurait pas lieu 
d'interpréter l'article 8 de la loi Au à août 1920 d'une façon moins 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
15257. - 21 (‘vrier 191 — M. Guiguen ex;o0<e À M, le ministre de 


la défense nationale le cas d'un élève de l'école d'électricité indus- 
trielle de Paris (école délivrant un diplome d'ingénieur reconnu 
par l'Etat) qui, né le 20 juillet 1929, a été mis en sursis d'appel 
jusqu'au 20 juitlet 195% puis a ob'enu le report de son appel avec 16 
premier conliaigent appelé en 195 Mais un deuxième repori per- 


mettrait à cel éCtudianm d terminer définitivement ses éludes en 


let proc ha 1 El lui demande à aui doit être adressée la demande 
d'un deuxiètne report et comment Fliatéressé doit constiluer son 
j 
UUSSILE, 





15759. 23 février 1955 M. Isorni expose à M. le ministre de la 
défense nationale que, dins Le cadre de l'instruction no & P, M1. B,, 
relative a la résiliation des contrats spéciaux au titre de l'indochine, 
en application de la loi ne 51-47 du 12 janvier 1951, de très nom- 
breux sous-officiers se voient brusquement privés de situations et 
sont inquiets sur les condilions dans lesquelles ils pourront su; porter 
leurs charges de famille. 1! lui demande quelles mesures peuvent 
être prises pour rmodifi un état de fait susceptible d'avoir des 
iucidences sur 1e moral de L'armee, 


15761. — 22 février 195%, — Mme Vailllant-Couturier expose à M. le 
ministre des forces armées Juie le centre ELLE de l'aéro- 
nautique de Chätillon-sous-Bagneux, dépendant de la direction technt- 
que industrielle de l'ancien ministère de l'air, étant privé de cré- 
dits, il est prévu qu'il cesserait de fonctionner et que ses élères 
de {re el 2e années seraient répartis dans d'autres centres de provime 
dépendant du même organisme, Elle lui demande s'il compie pren- 
dre d'urgence les mesures indispensables pour maintenir en Jonc- 
tionnement l'élablissement dé Châbillon-sous-Bagneux, 





EDUCATION NATIONALE 


15764. — 22 février 195. — M. Gaumont expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que sévit en Guyane une crise très aiguë 
de logement et que le prix des appartements y est très élevé, 
Les professeurs du Jveée Félix-Eboné n'ont, à sa connaissance, 
aucune aide pour se loger. L'un d'entre eux, arrivé à Cayeune 
a dû, devant cette siluation, el compte tenu des soldes qui son 
payées à cette calégorie de fonctionnaires, retourner presqu aussitôt 
en métropoe, laissant vacant le poste correspondant à sa spé- 
cialité. Plusieurs posles étant, parait-il, sans titulaires, l'enseigne- 
ment du second degré se trouve, en conséquence, sacrifié dans 
ce département; ce qui, pour le prestige de la mission culturelle 
de Ja France, est déplorable, HW lui demande quelles mesures il 
compte prendre, et duns quel délai: fe pour mettre les professeurs 
en mesure de se loger à leur arrivée à Cayenne; 2° pour le 
corps enseignant du second degré perçoive des traitements dignes 
des fonctions qu'il assume et des charges réelles qu'il a dans ce 
département où le coût de la vie est très nettement supérieur 
à celui du département de la Seine, alors qu'il n'est pas perçu, 
sauf erreur, en Guyane, la rémunération de base en vigueur dans 
la Scine, 





15766. — 22 février 1955. — M, Kiock, se référant À la réponse faits 
le 18 janvier 1955 à la question écrite n° 14200, demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale de lui fournir ies précisions sul- 
vantes: 1° celle réponse déclare qu'il avait été décidé que dans les 
élablissements d'enseignement du second degré comportant une 
classe préparatoire à l'école des hautes études commerciales, la 
préparalion au concours d'entrée dans les écoles supérieures de 
commerce serait également assurée, Quelles sont les référenres el 
la date du texte où de la circulaire ayant porté cette décision à la 
connaissance des établissements du second degré intéressés ? 2° quelle 
est la liste norninative des établissements du second degré qui prépa- 
rent au concours d'entrée aux H, E C. et assurent également et 
effectivement la préparation au concours d'entrée aux écoles supé- 
ricures de commerce; 3° comment peut-on concilier les indications 
fournies par la réponse susvisée concernant la preparation simultanée 
par la méine classe spéciale de certains établissements d'enseigne- 
ment secondaire, à la fois au concour d'entrée aux M. E. C. et au 
concours d'entrée aux E. S. C. ? En effet, les progratmmes des deux 
concours précilés diffèrent sur de nombreux pointis et ainsi, notamn- 
ment en ce qui concerne les matières à options spéciales réservées 
aux élèves des classes de philosophie-lettres, au concours d'entrée 
des E. S. C.; 4o quelles mesures le ministère entend-il prendre, tant 
sur le plan enseignement que sur le plan financier en faveur des 
écoles supérieures de commerce n'ayant pas de sections prépara- 
toires et où il n'existe pas dans la omême ville d'établissement du 
second degré susceptible d'assurer cette préparation ? Beaucoup da 
jeunes gens désirent se présenter audit concours, mais ne trouvent 
pas sur place ou dans les environs les établissements assurant ladite 
préparation, 
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1576]. } février 1955 M. Caumont expose à M. Île 
ministre de l'éducalion mationale Qu'il à, plu-eu fois déjà 
oppeé l'atltenin | lisanee di l'enseignement tech 
1 GUYarn [ALL ‘ t { 1 Co rte t niveau général 
“ l ertifieat d'aplilud prufesjunnel dé'ivi par 
nn I d'appre iL'e qu un » qui Cuim Î le loves 

e ment i<qu'il ne s'adresse qu'aux 
i wanes fill NW NY à aucun enseigne 
U | ne rt pu [ { ire de reprendre Îles 
I entes pour lesquelles HW est urgent que Suil orgar > un 
vorital el ent prof nel qui ait pour mission de forme”, 
dans les Sspeécialisatio de tours domaines, jeune homimes el jeunes 
filles de la Guvane. M lui demande quelles mesures il comple pre- 
dre pour que soil rendu possib'e, dans n très court délai, cet 
ense rent in pensable, et dans des conditions qui permettent 
aux jeu runs intéressés «le le suivre sans risque de ne pas trouver 
de place mme cela s'est produit à ia dernière rentrée sroltire, dans 
les éta sements d'enseignement de cet ordre charges de les 


recevoir 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15768. "» février 1955 M. Antier exno:c à M, le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques l0 cas d'une entre 
prise de scierie dont le proprilaire, possesseur de hais personnes, 
pratique des coupes dans ces bois pour le compte de son entreprise, 
et demand 1° si Jui sont applicabies les dispositions de l'article 153 
du code général des hinpôls, qui stipule que lorsqu'une entreprise 
industrielle ou commerciale étend son activité À des opérations 
dont les résultats entrent dans la catégorie des bénéfices agricoles, 
est tenu comple de « résultats pour l'établissement des béné- 
fires industriels et commerciaux: 2e si, aux termes de l'article 70, 
alinéa 2, du méme code, ayant trait aux bénéfice réels agricoles, 
H y à lieu de réintégrer aux bénéfices industriels et commerciaux ,à 
valeur des bois personnels ainsi 


IS, 





15769, 23 février 1955 M. Badie expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances ot aux affaires économiques le cas suivant: une 
societé responsabilité limite a, statu'airement, un objet rigoureu- 


men huilé à la gestion de deux maisons de rapport dont elle a 
il la } Ü dans re seul but. Cette société ne s'est jamais 
va [ait le l vil, en sorte ue <cs opcratlons, passces 
et présen in caractère purement civil. Pour melti uCan- 
] ë ca lique d lequel elle évolue en harmonie 


LL en | l sui L 

avec la nature de ti a tivité, elle envisave de se transformer — 
conformément, d'ailleurs, à la possibilité qui lui en est donnée par 
ses statut en une société civile rêgie par les articles 1851 et 
suivants du code civil. I demande si, eu égard aux condilions 
à iières dans lesquelles celle société n'a cessé de fonctionner, 
a transformation en question sera de mature à moliver une impo- 
stlion quelconque et, dans l'affirmative, sur quelle base sera établie 
celle itnposilion, 





M. Barrachin expose à M, le ministre 
cuivant: au cours 
limitée a eflectné 


15770. 23 février 19535. - 
des finances et des affaires économiques le cas 
de l'exercice 1952, une suciéié à responsabilité 
une avance à l'un dt s ociés, de sorte que le compte de 
celui-ci apparaissait débiteur d'environ 1 milhon au Milan du 
1 décembre 192 Le remboursement de ce prêt ayant été opéré 
progressivement au cours de l'année 1953, le compte de cet associé 
était soldé À la date du 91 décembre 1957, Malgré cela, ?a société 
a dû acquitter, en mars 195%, la taxe proportionnelle sur le revenu 
des ipilaux mobiliers, exigible en vertu des dispositions de 
] irlicle 111 du code général di impô nt du € "nple 
d'associé dchitour au 91 décembre 1%32: l'administration estimait, 
en effet, que Ja preuve du prêt, apr rue « posteriori par le rem- 
boursement de celui-ci, ne pouvait lui être opposée. L'assemblée 
géucrale annuelle des associés, qui s'est tenue en avril 1%, a décidé 
de ne procéder à aucune distribution de bénéfices au titre de 
l'exercice 1959, la trésorerie de la société ne le permettant ras. 
Le procès-verbal de cette délibération a été transmis à l'administra- 
tion de l'enregistrement. Une demande de restitution de la taxe 
ae versée a été envoyée en même temps, puiqu'aucune 
mputation n'était possible sur la taxe due sur le montant des 
distributions effectuées au titre de r'exercice au cours duquel le 
remboursement était intervenu. La direction de l'enregistrement, se 
référant aux dispositions de l'article 111, à rejeté cette demande, 
soulignant en particulier : a) qu'à défaut de possibilité de dédnetion, 
aucune disposilion fiscale ne prévoyait le remboursement de l'impôt 
de distribution, b) qu'en outre, la déduction ne pouvait Lopner 
que sur les limpositions Ctablies pour la période au cours de laquelle 
l3 remboursement élait effectivement intervenu. HI lui demande : 
4» si la possibilité du remboursement n'est cependant pas implici- 
tement aimes par le texte de l'article 111, qui reconnaît que l'impôt 
a élé indûment perçu, lorsqu'il est prouvé, par le remboursement, 
+7 le prêt ne déguisalt pas une distribution; 2° si, par aëlleurs, Ja 
déduction prévue, qui ne peut pas être pratiquée sur zes distributions 
intervenues au titre d'exercices antérieurs à celui du remboursement, 
peut être limitée à celles qui sont effectuées au titre de ce seul 
exercice, alors que l'imposition est indisculablement devenue sans 
oblet. Est-il possible, en somme, qu'une société qui à payé un 
impôt indà et qui ne peut le récupérer dès qu'il s'est avéré sans 
objet, ne puisse plus, par la suile, ni 0] ‘rer sa déduction. ni obtenir 
&a resuiluliun, 


ts, sur le mon! 
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15771. — 23 février 195, — M. Robert Bichet rappelle À M, je 
ministre des finances et des affaires économiques la | \ 
limnitative figurant à l'annexe mo 2 de la circulaire miunistér 


finances et affaires économiques), du 23 mai 1954, 8. O. p. p. n° 4 
du 2%) décembre 1954, des collectivilés et organismes désormai: 8 
mis aux règles restrictives du cumul, en veriu de l'article © de la 
loi ne 53-14 du ‘#1 décembre 19533. 11 signale que, dans celte | e, 
figure, au paragraphe 2e, la mention « Secteur des assurances » à 


la dernière ligne: « Accidents et risques divers », I lui demande. 
1° s'il y à lieu de comprendre que toutes les compagnies d'aîsuron- 
ces, sans exception, sont désormais séurnises aux règles du curnui: 
do sj les organismes désignés ci-après, régis par Va loi du 4 juuilet 
190. sont soumis aux règies du cumul et, dans l'affirmative, à partir 
de quelle date: a) les caisses locales d'assurances muluelies agricotes 
contre l'incendie, les accidents, la grêle, la rmortalité du bij: 
hi les caisses mutuelles de réassurance agricole, couvrant les gnonies 
risques; c) les caisses centrales de réassurance mutuelle agricole: 
d\ les a $S, A. M. D. A. » (sociétés agricoles muluelles d'assurances 
contre les accidents incendie-vol régies par le décret du 8 mars 12), 





15772. — 29% février 1955. — M. Delachenal rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'apres l'article 1% 
du code des impôls, modifié par la loi du 7 février 4953, sont coni 
dérés comme Glant à la charge du contribuable ses enfants à 
de moins de vingt-cinq ans s'ils justifient de la poursuite de leurs 
étinles, 1 lui demande si cette disposition s'applique même aux étn 
diants mariés. L'afffrmative paraît bien résuller de ce que le texte 
ne fail aucune distinction entre les étudiants mariés ou célibataires 


15774, — 93 février 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de précier 
dans quelles conditions le morcellement d'une propriété donne 
lieu à la perception des taxes diverses (8,55 p. 400) que les art 
cles 352 et 270 du code général des impôts mettaient à la charre 
du lotisseur ayant eflecté divers travaux de viahililé, d'adduciion 
d'eau et de gaz, el pour auginenter la valeur de la propriété mise 


van vente, 





15775. — 23 février 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et d2s affaires économiques Ge 
la porite de la circulaire envoyée aux établissements bancairs 
chant les certificats d'investissement: « le montant de la &« 
progressive due au titre des revenus de l'année 1954 pour 

la demande du contribuable, être réduit d'une somme ég 

10 p. 100 de la valeur des certificats d'investissement 1957110: 
détenus par l'intéressé. Toutefois, le montant des certificats 
vestissement dont le contribuable pourra se prévaloir pour 
ficier de cette réduction d'impôt ne pourra dépasser 10 p. 400 du 
versement global r, La précision demandée est nécessaire en raison 
des erreurs d'interprélaiion données à ce texte. 





15776. — 9% février 1953. — M. dosenh Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques connmrenl 
justifie la position de l'administration qui, au mépris de l'a 
licle 156 (fo) du C. G. LL, refuse d'accepter la déduction, ] 
la détermination de la surlaxe progressive, des intérêts dun 
ermprunt contracté pour remettre en élat un immeuble inhahi'a 
ne produisant aucun revenu, alors que ces intérêts ne sont p13 
entrés en compte pour la détermination des revenus soumis à la 
taxe proportionnelle. 





15778. — 23 février 195. — M. Gaumont demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, Chargé des problèmes de 
l'Union française: L° quel est actuellement le prix de vente d'une 
tonne de ciment: «) en métropole; b) à la Guadeloupe; €) à 11 
Martinique: d) en Guyane; 2° quels sont les éléments de majora 
tion du prix de départ de la métropole qui aboutissent aux prix 
de vente pratiqués dans les départements d'outre-mer ci-dessus 
enuInores. 





15780. — 23 février 1955. — M. Michel Morcier expose à M. le 
ministre des financos et affaires économiques que la qualite 
d'artisans fiscaux n'est jamais reconnue aux boulangers, pâtissiers, 
chareutiers, bouchers, restaurateurs, même lorsque ces professionnels 
remplissent les conditions nécessaires: emploi d'un seul ouvrier el 
d'un apprenli; chiffre d'affaires ventes en l'état inférieur à celui des 
ventes fabriquées ; il lui demande les mesures envisagées pour que 
les intéressés bénéficient d'un régime identique à celui des artisans 
des autres professions. 





15781. — 23 février 1955. — M. Marcel-Edmond Naegelen expose À 
M. le ministre des finances et des affaires que, par 
application de la législation des pensions civiles, les retraité: 
proportionnels de VÆEtat qui ont élevé trois enfanis ou P! 
jusqu'à l'âge de seize ans sont exclus des maïisrations pour enfant 
IL lui demande: 4° les motifs qui s'opposent à l'attribution narma 
des majorations apériales pour enfants aux retraités proportionne.s 
äjant élevé au muius Uuis enfants au dejà de seize ans, »° :» 
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’ ue de remédier au maintien des inégalités si 7 7 
rait pas être envisagé par ses services ou par la voie IC£is- 
de faire bénéficier, à l'avenir, les retraités proport'onnels 
» \agorations pour enfants dans la proportion Cu munlant de leur 
‘ rsqu #s aura.ént atleint l'âge | sal de nquante-cinq ans 
0 xa! ans (services actifs on sédenta s\,. ou € seraient 
e rts “le urs drois À penumon d'ancæenne " S'iis Avaient pu resier 
au bout en aclivilé; 3° si ces propositions gcnérales ne poui 
p as être retenues pour étre appliquées, tout au ImOINS aux 
{ aires ou agents m:s à la retraite anticipée pour raisons 
. es de santé par suite d'inaplitude définitive résultant de 
= aiirs, intirmilés, accidenls du travail ou invalidité de guerre; 
F \ tout état de cause, qi elles mesures 11 compile prendre pour 
n er cet élat de choses in} 
15782. o7 février 195. M. Pelleray expre À M. le secrétaire 


c Set aux anencss ct aux afaires économiques qu'une coopéraiive 
A. a dû, récemment, acquérir ua immenble indis- 


son aciivité, et jui de mande si cet organisme peul pré 


tondre obtenir 1€ bcnciice de l'exuncéralion des droits à curegisue 


À M. le ministre des 


»» du code g‘réral 


15783 99 février 195. — M. Guy Petit expose 
finances et des affaires économiques que !'arlic'e 
s stipuie qu'au moment de la vérification d'une compli- 
specteur des contributions directes fait connaitre au contri- 


\ reclitk ation qu'il envisaze el lui en indique les moliis 


en mème temps l'intéressé à faire parvenir son acceplà- 
t «es observations dans un délai de vingt jours. Or, en 
‘ nserne les vérilicalions effeclhées par l'administration 
n itributions indirectes, l'inspecteur établit les chiffres repré- 

rappel qu'il croit devoir faire au contribuable et lui 
‘ mande l'acceptation immédiate sous gene de procès-verbal. 
Ce eryences entre les procédures suivies par les aden.nistrauons 
fnancières ne sont pas sans provoquer des inconvénients sérieux. 
( le tenu, notamment, de l'intervention dans ies opéralions de 
sécficalon de comptabilité, des agents de controle polyvalents il 
hi demande s'il n'y aurait pas lieu d'envisager l'hatinonisalion el 
TE l'unification des procédures. 





15784, — 23 février 1955. — M. Regaudie demande à M. le ministre 
æ snaness et des affaires économiques il entend donner rapi- 
nt satisfaction aux sonse du €. M. h et S'il est en 
mecire de faire actepler par la caisse des dépôts les conditions 
Ê it prévues lors de la discussion de la loi ayant pour objet 
d vegarder ies intérêts des épargnants spoliés par la mise en 
liquidation du GC. M. 8. 


——————— — 


15795. — 2% février 1953, — M. Secrétain exçose à M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques que les palentes ont él 
nent rmajorées depuis 4933 notamment, et que, dans cerlains 
1s, tte augmentation a été de l'ordre de #46 p. 100 alors 
e, dans le mérne temps, le chiffre d'aflaires des mêmes entre- 
augmenté que de 50 p. 100. Il lui demande dans quelle 


, » 


ès n'a 
un relèvement de la patente de cette importance est jus- 
ne lui paraît pas préjudiciab'e à la vie des entreprises 
s’il ne lui serait pas possible, dans l'évaluation de 
de tenir compte du chiftre 


Li 

Je-ure 
tilé et s'il 
el, d'autre part, 

la ratente des entreprises industreltes, 
d'allaires 1éalisé. 


15786. — 22 février 1955. — M. Wasmer, se référant à la réponse 
du 21 janvier 1%5 à sa question écrite n° 44107, expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques | 
l'administration est d'avis que toules les difficultés d'appli:alion de 

taxe à la valeur ajoutée par des conmnercants vendant @ecastom- 
nel'ement à des producteurs sont résolues par l'application du négune 
de néyociant producteur, Or, ce régime implique une comptabilité 
compliquée très difficile à établir et à tenir par de modestes exphi- 
lints taxés an bénéfice réel et vendant à des producteurs fiscaux 
de facon seulement très accidentelle. La tenue de celte cormptabi- 
hlé deviendra tout à fait impraticable pour le contribuable au 
forfait dont l'administration admet qu'il n'a pas à tenir de compta 
nl16, sauf le relevé de ses achats et le montant de ses ventes 
Complées globalement, jour par jour, Or, on ne peut pas empêcher 
un modeste libraire de vendre ua livre technique à un producteur 
hi Un papetier de lui fournir du papier, ni le marchand de meubles 
le plus modeste de ventre accidentellement une en de dactylo. il 
lui demande si, en présence de ces stuations, l'administration ne 
devrait pas tr duver une adaptation au régime de !a taxe à la valeur 
tjoutée ou bien parvenir très simplement au résultat recherché en 
revenant au régime de la taxe unique tel qu'i avait été établi 
à l'origine, En persistant dans les complications actuelles, on com- 

romet tout le système fiscal des taxes sur le chiffre d'affaires 
comme le fait fort bien ressortir le très oficieux Bulletin des 
Contributions indirectes dans ses derniers numéros. 
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15787. 23 février 1955 M. Wasmer expose À M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que dans un lilige 
sé por arrêt du consel d'Etat du 25 juillet 191, me 11911, li à 
té decidé, conformément au point de vue de l'administration, 





qu'une plus-\ re de cession sur vente de titres orérée en 1914 
devait » ta e an titre de Jadite anne bien qne l'opérabon at 
ét faite rar SJ Wiation contre la volonté de l'exploitant, leuek 
a profit | fonds sentement en 1955, époque à laquelle il surait 
vu cons! r une provision pour remploi exontrée d'impôt, Le 
"onseil d Etat a justifi sa dérision pui le motif suivant [PL i- 
dérant que, pour l'assiette de l'impôt enr les R, Lt toute cr'anre 
doit vi rattachée à l'exercice an cours dugnel elle est me, qrele 
que pi e tre la date de "1 re uvrement » Dans celte <hiua om, 
il est demandé: fe <i l'administration admet toujours, sans Aaucu e 
de { L [ t fai EM rat «ot l'in [ME] de 
reponse néjalive, quelle esl la position exacte de l'adiinmistration 
t pou: jui 10! [ 
FRANCE D'COUTRE-MER 

15738. 22 février 195%: M. Cogniot signale À M. le ministre 
de la France d'outre-mer que. d'apres Une comtmuniation récente 
de la svt lié médicales les ipl alistes francais mnooricralent 
actuellement en Afrique occidentale fr caise 940 ! Lo) d'alcool 
en plus qu'en 143, au Toso LXK p, 100, au Cameroun 1 !00 p. 109 
el en Afrique équaloriale francaise 1.900 p. 100: et il demanile : 


lo si ces renseignements sont exac's: 2° quelles mesures gouver- 
nementales ont été prises depuis le mois de juin 194 pour remédier 
à un tel flau: 3e itions sont tueLement en appli 
Cain 9ù en proparau on, 


11 
qui les dispo 





15789. —— 2% février fu M. Frédéric-Dupont avant recom- 
mandé plusieurs fois à M. le ministre de la France d'outre-mer 
la vanéidature de per<onnes employees ronmine auxt- 
huires, s'est vu répondre que lintéressée, môme si clle était une 
“ncienne auxiliaire, pe pouvait pas être relenue #n rison de son 
due. I lui demande jusqu'a quel Age un personne! arxiliaire peut 
étre embauché et quel est le texte administralif Gui a fixé clio 
limite d âge. 


desirant ère 





INDUSTRIE ET COMMEFCE 


15361. — 2% janvier 14 M. Cavelier demande à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° Quel à été, pour l'année 193%, le 
prix de revient moren des kilowatiheures produits dans l'ensemble 
des pelites centrales hydroéleelriques de moins de 12 pmiliions de 
kilouwattheures, qui ont élé hationalisées, et qui sont exploités por 


Electricité de France: 2 quelle est leur puissance installée en 
kilovollamnères 30 combien, en 195%. ont-elle produit de kiowatt- 
heures: 4 à combien ont été corplabhi lis en 19453, l'ensemble de 
leurs frais annue d'exploitation qu Le. ont élé pour l'ensemble 
de ces centrales, les charges financières total qu'il faut ajouter aux 
frais d'exploitation pour connaître le prix de revient moyen total; 
6e quel est le détail de ces charges financières, non pas par usine, 
mais pour l'ensemble de toules ces centrales, En particulier, com- 
ment ont été réfvalués les coûts des transferts de ces entre 
prises à Electricité de France, coûts d après le quels sont cal- 
culée: les 4 hargus finan« iures, 





15790. 23 février 19% M. Frédéric-Dupont dertinle À M, te 
ministre de l'industrie et du commerce <1, depaiis a voforn uu 


registre Qu commerce, une société dite de ousiructon, 1egle par 
la loi du 2X juin 1438, malgré sa forine juridique comimercia!e, 
n'exerçcant d'une facon certaine aneune activité cornet le en 
raison de son caractere particu er, est néanmoins tente li yulument 


de se faire imumatrienler, étant fait observer que l'article 47 meuvean 
du code de commerce pose comme critère de l'obligation d'imina- 
triculation « la qualité de commercant et l'exercire d'une activité 
Commerciale », et que l'arlichke 51 du même code précise qne 
l'immatricuiation doit être demandée dans les deux mois du com 
mencement de « l'activité commerciale » 


15811. — 2% [Svrier 155. — M. Marcel Massot demande À M. te 
ministre de l'industrie et du commerce si Electricité de France 


a le dru ce traverser le territoire d'une commune avec des flls 
à haule tension sans en informer le maire irltout lorsque ca 
se produit 1 côté d'une agglomération et due cela con { n 
trouble considérable pour les habitants qui ont, de ce fuit ‘ plus 
grunues difficultés à entendre poste de la raulu Hhaätluliuie, 





INTER!'EUR 


25792, — 2% févijer 1955. — M, Dufour cxpocr k M. 1e ministre de 
l'intérieur que tous les mililaires des armées de terre. de mer et de 
l'air sont, au mmorment de la conscription, recensés dans les mairies 
à l'uide d'une notice individuelle, sur le vu de pièces offtrielles 
d'état eivil (registre des actes de naissance, livrets de famille où 























Œ———— —- 


2148 


_— ne 


extraits d'actes de naissanre Ces motiri individuelles, transmises 
aux pr'fectures puis aux directions régionales de recrutement, où 
“it t paxnimitees, ervent à établir les livrets militaires et Îles 
dive:: p'èéces d'incorpe ration et d'identité des jeunes soldats, H est 
donc permis de penser que l'autorité militaire dispose, aux directions 
régionales de fecrutement, de renseignements d'état civil authenti- 





que jui devraient dispenser Îles mairk ux termes mème des tex 
fes portant simplitcaïton des formalil idiministratives, de délivrer 
des bulletins ou extraits de naissance des jeunes recrues, sauf pour 
les cas litigieux où une erreur est à redresser, I lui demande si un 
chef d'unité € fondé à réclamer aux mairies un bhuilelin de nais- 
sat) pour tous es jeun gen incorporés dans son unité, étant 
entendu aus, pour les auires armes (lerre et mer), cetle exigence 
à la loi: mal fondée et illégale ne se manifes'e pas. 

15793. 23 février M. HMettier de Boislambert attire l'allen- 


L'érmotion 


tion de M, le ministre de l'interieur provoquée fn 
France par 1a nouvelle de l'assassinat, dans l'Aurès, de six parachti- 
fisles fait p Mine: un cours d'un engagement qui à eu heu Île 


dernande quelles mesures 
vement la séeu- 
crimes d'un 


40 fevrier 1955 au Sud de Kenchela, HE Ii 

le Gouvernement entend prendre pour rétablir défini 
rité da les départements algériens et pour punir des 
Caraclère odieux 





JUSTICE 


23 février 1955 M. Badie, se référant À la réponse faite 
À sa question ne 11619 (Journal officiel, débais A. N., 8 octobre 1%54; 
relative à l'instruction des requètes 1954, nes 415, 416, 17 (collectives) 
et nos IN, 409, 42%, bn et 455 (individuelles), demande à M, te 
ministre de la justice de faire connail'e: 4° les délais fixés par le 
tribunar adeministratif de Paris à l'administration pour répliquer aux 
mémoires produits par les requérants entre le 24 août et le 2% novem- 
bre 1954; %° éventuellement, la suile donnée au défaut de réplique 
dans les délais impartis conformément à l'article 8 du décret du 
90 septembre 1953 el à la jurisprudence du conseil d'Etat, 


15791. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15798. 23 février 1955. -—— M. Siefridt rappelle 1 M. le ministre de 
la reconetruction et du logement 4u'aux termes de ‘article {1% de la 
loi ne 53321 du 15 avril 193, les comptes d'epargne-constractin 
peuvent être ouverts « soit par les caisses d'éparzne, soit par les 
organismes avec lesquels la cuisse des dépôts et consignations auta 
conclu un accord », H lui demande: 1° quel est actuellement le 
montant des sommes versces aux comples d'épargne-construction 
ouverts par les caisses d'épargne; 2° S'il envisage, afin de développer 
celle cpargne destinée à la construction, de faire ouvrir des comptes 
Fe les sociétés de crédit immobilier, les caissés de crédit agri- 
coule, eir 





25799. — 23 février 19. M. Viatte derninde à M, le m'nistre de 
la reconstruction et du logement: 1° -i uns societé d'H EL. M. peut 
louer les immeubles qu'elle possède à des sociétés commerciales ou 
par actions, à charge, pour celles-ci, de louer les logements à leurs 
salari 2 dans l'affirimative, si les occupants doivent payer leur 
loyer à la société dont ils sont salariés, ou à la société d'I. L. M.; 
3e si, en cas de cessation dun contrat de travail, l'oceuçant peut être 
con:ed'é peine de payer une indemnité journalière égale à 
4 F. 100 du loyer annuel, donnant daus un cas particulier 885 francs 


per jour. 


sons 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15801. — 23 février 1955. M. Barthelemy appelle l'altention de 
M, le ministre de la santé publique et de la population ur le projet 
d'arrêté iminisiériel portant classement de l'hôpital hospice de Besan- 
con dans la catéyorie des centres hospitaliers, I lui signale Se la 
Cominission médicale consultative à émis le vœu que cet établisse- 
ment, pour des raisons économiques, géographiques et universitaires 
très sérieuses, soit classé comme centre régional hospitalier. I Jui 
demande quelles mesures il pourrait prendre pour maintenir l'hôpital 
. Saint-Jacques de Besançon, dans la ealézorie de classement où il 
est actuellement silué, ce maintien étant ju-tifié par d'évidentes 
considérations d'ordre médical, sanitaire et régional. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15804, — 97 février 193, — Mme Francine Lefebvre expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un saarié 
ayant deux enfants à charge qui, au titre de son aclivilé salanée, 
perçoit les prestations familiales du régime général, L'intéressé 
excree, en outre, une aclivité indépendante en cuilivant, à ses 


heures de loisir, une pelile exploitation agricole recueillie dans la 
surcession de ses parents, Elle lui demande si la caisse d'ailoca- 
tions familintes du régime général est en droit de refuser à cet 
allocataire l'attrisution de l'allocation de salaire unique, en raison 
du revenu provenant de l'exp'oilalion agricole, et quels sont les 
textes applicables en la malière, étant fait observer que, d'après 
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les termes de la lettre du ministre du travail du 12 avril 1959, «i Le 
tevenu provenant de l'activité salariée est plus imporlaut que celui 
provenant de l'exploitation agricole, le bénéfice de l'allocation de 
salaire unique est arquis. 





15807. -- 2? février 195 — M. Lucas expose à M. le ministre du 
travail et de la securité sociale l& cas d'une personne divorcée à 
sou protit, à laquelle le tribunal a confié la garde de l'enfant issu 
du mariage dissous, qui, en raison de son élat de santé, ne peut 
exercer aucune aclivité salariée et qui, en conséquence, se \ it 
refuser, par la sécurilé sociale, le remboursement des frais médi- 
cuux et pharmareutiques occasionnés par la maladie de son fils, 
JL lui demande si la caisse de sécurité sociale est en droit de 
refuser, dans ce cas, le versement des prestations en nalure des 
assurances maladie, le père de l'enfant étant lui-même salarié, et 
sil ne conviendrait pas d'envisager la possibilité, pour la mére 
divorcée à son profit, d'obtenir le remboursement des frais de 
maladie de son enfant, en justifiant que le père est salarié el, de 
ce fail, affilié au régime général de la sécurité sociale. 


15208. — 2% février 1955. — M. Siefridt dernande à M. le ministre 
Au travail et de la sécurité sociale: 1» quel à été le nombre des 
pensionnes et allocataires du régime général de la sécurité sociale 
décédés au cours des années 1952, 195 et, si possible, 1954; 2 quel 
a élé, en 1952, en 1953 et, si possible, en 1951, le nombre des nou- 
\eaux pensionnés de vicillesse où bénélleiaires de l'allocation aux 
vicux travailleurs salariés. 





15809. 22 février 1955. — M, Vendroux signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le: caisses de sécurité sosie 
refusent de prendre en charge les malades venant à Berck, à moins 
qu'ils ne soient hospitalisés dans l'un des grands établissements 
agréés, Or, Ü y à des malades qui bénéficieraient du climat el des 
trailements de Berck et qui n'y viennent pas parce qu'ils craignent 
lhospitalisation. Hi y a des mères de famille qui ne veulent jas 
se séparer de leurs enfants malades, mais qui seraient prêtes à lous 
les sacritlces pour venir les soigner elles-mêmes à Berck si elles 
étaient aidées pur la sécurité sociale, Il y a égaement des malaies 
relevant du clitnat de Berck et dont la nalure de la maladie néces- 
site de jour et de nuit la présence et les soins d'un parenñl; dans 
aucun étiblissement ils ne peuvent être soignés utilement, Ces vas 
ne sont pas très rares. Enfin, il y à des enfants qui, pour des rai- 
sons diverses (déficience, retard de développement, caractère, trou- 
bles digestifs, ele), ne supportent pas le placement en collectivité, 
ne s'accominedent pas des règlements stricls de vie en commun et 
des nourritures de réfectoire, etc. C'est pour répondre aux exigenves 
croées par tous ces divers cas qu'il à été in<titué des placements 
fainiliaux, sanitaires, climatiques en Haute-Savoie qui sont agréés 
par la sécurité sociale, I lui demande s'il ne serait pas possible 
d'établir quelque chose d'analogue à Berck. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15810. — 23% février 1955. — M. Frédéric-Dupont expose à M. 1e 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme (1e 
l'ordonnance du 23 juillet #%5 a rendu les chemins de fer g 
ciables de l'article 17 du décret-loi du 2% juin 199% qui iaterdit la 
rémunération des mêmes services dans deux pensions différentes, 
mais que s'article 6 de ce dernier texte législatif apporte une déro- 
galion au principe dont s'agit au profit de ceux qui sont entrés 
eu fonctions à l’ancien réseau de l'Etat avant ie fer janvier 1914 et, 
comme tels, bénéficiaires de l’article 40 de la loi du 20 décembre 
1945. Ne tenant aueun comple de cet!'e dérogation, la caisse des 
rétrailes de la Sociélé nationale des chemins de fer français à 
appliqué indistinctement à ses agenis et ancieas agents provenant 
des retraités proporlionnels militaires, une suspension partielle, 
suivant le cas, soit sur leur pension miliiaire, -oit sur celle du 
chemin de fer, Plusieurs des intéressés avant porté re ditfféread 
devant le conseil d'Etat, par décisions n°s 97592 du 27 juillet 195, 
059 et 11353 du 27 juiliel 1951, la Haute Assemblée a souveraine- 
ment tranché le litige à leur profit, et l'administration des finances 
a levé toutes les suspensions portant sur les pensions miliiaires 
relevant des finances et a restitué, à tous les intéressés, les sommes 


iliégalement précomptées à leur encontre depuis le 26 juillet 1%. 
Mais l'administration des travaux publics, profitant de ce qu'un 


autre intéressé, dont la suspension porte sur sa pension du chemin 
de fer avait, par erreur, formé un recours devant le conseil d'Etül 
au tien de saisir les tribunaux ordinaires, s'est refusée à appliquer 
la jurisprudence du conseil d'Etat instaure par les trois arreis 
intervenus, motif pris qu'uu recours était encore en iastance devant 
celui-ci. Le recours en à ee a élé rejeté le 19 janvier 1993, cornme 
porté devant une juridiction incompétente pour en connaitre, de 
sorte qu'actuellemeat des retraités de la même administration, exac- 
tement dans la même situation au regard de l'ordonnance di 
94 juillet 1945, ceux dont la suspension portait sur leur pen-on 
militaire ont clé mtégra'ement remboursés par l'administralion des 
finances, des sommes illégalement précomplées à leur en‘ontre, 
alors que “elle suspension est maintenue lorsqu'elle porte sur 14 
pension du chemin de fer, ce qui a pour conséquence de priver 
arbitrairement les intéressés depuis près de dix ans, de plus de 
vingt-cinq pour cent du mentaat de ladite pension. I lui deman® 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour mettre un 1erme 
à cette situation paradoxate et d'autant plus cruelle qu'elle concerre 
un infime minorité de personnes doat l'âge approche ou dépa::t 
quatre vingts ans. 
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(N° 2924) 
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Nombre des 


M 1} vrité 


Pour l'adoption 


Contre 


absolue....... RTE TTLILIIILEL 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM 
Astier de La Vigerie (4 ). 
Bailanzer (KHu:ert, 
selhie-el-Uise, 
Barihé;emy 
uw rtolin!. 
lendjelioul 
Benoist {Char'es), 
sine el-01se. 
Benoit ‘!Alcide}, 
Marne. 
Bessel, 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond}, 
Poutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cazne 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Cæsaire, 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes !Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristafol 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Du:los (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 


(de). 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed), 
André {Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
An‘honioz, 
Antier 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Autneran. 
Habet (Raphaël), 
Bacon 


Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier 

Bardon (André). 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 
Baudry à Asson (de)- 
Baylet. 

Bayrou, 


Cnt voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mine EStäacny. 


Estradere 
Fajun (Etienne). 
Fayet, 


Fourvel. 
Mme François 
Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 
Mme Galicier, 
Gauter, 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mie Grappe. 
Gravoihe, 


Grenier Fernand). 


Mme Guérin (Rose) 
Guiguen 

Guyot (Raymond). 
Joinville (Altred 
Malleret). 


kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecoœur 

Lenormand (André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 





Mercier ‘André)}, Oise 


Ont voté oontre : 


Bechir Sow. 
becquet, 

Begouin. 

Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Benouville (de). 
ten Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

LBessac. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges!. 
kiznon. 

Billères. 

Rilliemaz, 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonneltuus. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Hoi; rgeois. 

Bourgès Maunoury. 
Bouvier O'Cotterea 
Bouxom, 

bricoul 

Briot. 

brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet. 











éusosse ….…. 490 
css se + 246 
ve. ‘0 
. 388 


Meunier ;Plerre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

douton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel, Aube, 

Uopa Pouvanaa. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Pro 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
AIsne, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

lourné 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villun (Pierre), 

Zunino. 


Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

atrice. 

:atroux. 

Cavelier 

[ayeux (Jean), 

Chaban Delmas. 

Ühabenat, 

Chamant 
“harpentier. 
:harret. 

Chassaing. 
:hastellain. 
:hatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 
:hristiaens. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

clin (André), 
Finistère. 

colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mabaman. 

Conombo. 

ormiglion-Molinier. 


reg Sr 
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til 

Coste Floret 
Haute-Garonne. 

coste Fioret (Paul), 
Héraull. 


{Altred), 


Coudert, 

{ lu ay. 

{ Ni id. 

{ 11 

Courant (Pierre). 

{ n (l'aul», 

{ er 

Paladier (Edouard). 

ic tt (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
eine-et-0ise. 

peboudt (Lucien?. 
wesoulte 

+ henal. 

Lelbez 

Delbos (Yvon). 

Le 

peliaune 

Denais (Joseph), 

Deszranges. 

] 

Delæurï. 

Devemy. 

+ Larn \ulds 

Mle D enesch. 

l E 

D 

Douala 

Pr e. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannês). 

D ne, 

D el 

DPuveau 

ll 1 

} s1r,18 

Fabre. 

Fazgianelh. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay, 

Félice (de) 

Féhx-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean-. 
Michel} 


Finlupt.Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Duparce. 
Hourcade (Jacques). 
Fonvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


Gaborit. 

Gaillard. 

Caillemin. 

Caly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini 

Genton. 

Georges 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

(, set 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Lrimaud (Maurice), 
Loire Intérieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard d 

Uueye Abbas, 

Gui ‘hard 

Guissou (Henri). 

Luilion (Antoine), 
Vendée. 

Gulhmuller. 

Hoakiki. 

Halbout 

Iiumesser. 

Hénawlt. 

lerrot (Edouard). 


(Maurice), 


| Mercier 





Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André; , Seine 

Huin 

Hutin-Desgrées. 


ihuel. 

lsorni 

Jacquet :Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire, 


Jacquinot (Louis). 

jarrosson, 

Jean-Moreau, 

Joly. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

kauffmann, 

kKir 

Klock. 

hænig. 

krieger {Alfred}, 

Kuehn (René), 

Laborbe, 

Labrousse 

Lacaze Henri}, 

La-ombe 

Lalay : Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet :;Joseph- 
Pierre), Seine. 

Laniei ,Josephi. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lelebvre 
Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes), 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba (Sano, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel ‘Louis:, Haute 
Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Menthon (de). 

‘André-Fran 
Cois). Deux-Sèvres. 

Mercier ‘Miche;), 
Lair-et-Cher 

Michaud (Louis), 
endée. 


Yonne 


Mignot 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moisan 


‘| Molinatti. 


Mondon. 

Monin. 

Montsabert (de). 

Monteil {André), 
Finistère, 


Montel Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de) 

Montillot. 
Montjou 

Murère. 

Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Autter (André). 

Nazi-Boru. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
madijid). 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski ‘’Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaion. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

l'elleray. 

Pellre. 

Penoy 

Perrin. 

Petit (Eugène Clau- 
dius). 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pvrénées. 

M'ne Germaine 
Peyroles, 

Pflim!in. 

Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
uilici. 

Quinson 

Raffarin 

Raingeurd. 

Ramarcny. 

Ramonel. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère 'Marcel), Alger. 

Ribeyre ‘l'aul), Ardè- 
che 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage 

sauvayJon. 

Savale 


schaft 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Maselle 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrélain. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

Sevnat. 


tde). 


Mamadou. 


(Abdel- 





Ha-Cüra, 





Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Simonnet, 

smail 

Solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 
Sourbet 
Taillade 
Teitgen 
ThibaulL, 
Thiriet. 


Pierre Henri). 





Tinguy (de), 
Tirohen 
Toub'unce. 
Tracol 
Tremouilhe, 
Friboulet, 
Turines. 
Ulver 
Va'abrègue. 
Vaile :Juies). 
Vassor. 


Vendroux. 
Verneull. 

Viatte 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikbia 





Velonjara. 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal, 
Auban (Achille). 
Audesuil. 
haurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Ben A!ly Cherif. 
Benbanhmed (Mostefa) 
Berthet. 
Binot 
Bouhey (Jean). 
houet (Henrs). 
Boutbien 
brahimi 
Briffod 
Capd ville 
Cartier (Marcel), 

Drôn:2 


(Al), 


Faraud 

Florund. 

Gazier 

uernez 

Goubert 

Gouin (Félix), 
Gourdon 

uozard (Gilles). 
Guille 

Guislainn 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Henneguelle 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jean Léon), Hérault 
La ‘oste 


Mme Laissac. 
Lamarque-Cando 





Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel. 
Edmond). 

Nenon 

\inine. 

Nocher 

\otebart, 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

hey 

Rincent. 

Savary. 

schmitt (René), Man- 
che 

segelle, 

Sibué. 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord). 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Titeux 

Valentino. 

Vallon (Louls), 

Vals ‘Francis). 

Verdier 

Vérsy Emmanuel). 

Wagner, 





Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun Atnar. 
Peytel 
sSoustel'e, 
Temple. 


,. Pierre-Olivier) 
Charlot (Jean). sl dis 
mn Le Coutalier. " 
* a à Leenbhardt (Francis). 
Pr (Robert). Lejeune {Max,. 
Deus “ Mine Lempercte. 
DS. Le Senécha 
x” -phsnes Le Troquer (André). 
Defferre. Levindrey. 
Defos du Ran. Mme de Lipkowski, 
Mm>: bDegrond. pr 
Deixonne. Ausu 
Dejean Lussy Charles. 
belabre. Mabrut 
Denis (André), Manceau (Bernard), 
Dordogne Maine-et-Loire, 
Depreux (Edouard). Maurellet 
DPesson Mayer (Daniel), 
Dicko (Hamaduun). seine. 
Doutrellat, Mazier 
Draveny. Mazuez (Pierre- 
Dubois. Fernand) 
Duros. Métayer (Pierre). 
Durroux, Meunier (Jean), inûre- 
Evrard, el-Loire. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Chupin. 
Beaumont (de). Fouchet 
Bengana (Mohamed. | La Chambre (Guy). 
Bel'encourL Louve. 
Buron Meck 
Cassagna Mendès-France. 
M'ont pas pris part au vote: 
M. Pierre Schneiter, président de 


M. Liquard, qui présidail la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........,... cor ioseclsosées 502 
Majorité absolue.............,..s.ssssssssssssiuse 252 
Pour l'adoplion...... PET TEE TELL 102 
CR lotion ébentosshontesbse 400) 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiféés confor- 


mément à la liste de sczutin ci-dessus. 





+0 








Sur la 
du projet relatif à l'état d'urgence, (Résuhat du pointage.) 


Nombre des 
Majorité absolue 
Four 
Lontre 
L'Assemblée 
MM. 
Arbeltier 


Arnai 

Astier de la Vigerie (4”) 

Auban (Achille), 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seince-et-Oise. 

Barthélemy 

Bartohini 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

hôêche (Emile) 

Ben Aly Cherit 

Benbahmed .Moetefa). 

Bendielloul. 

Benoist (Charles}, 
seince-et-Onuse, 

Benout Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Hilloux., 

Binot 

Bissol. 

Boute :Florimond). 

Boubey (Jean). 
Bouret {Henri}. 

Boutavant. 

Bouthien 

Brahimu (AN). 
Brault 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

ICagne 

lCapdeville 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

‘Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert}, 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefterre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

| Haute-Vienne. 

Denis (André, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard}, 


Desson. 
Dicko (Hamadoun), 
Dot'aia. 
Doutre} 


Draveny. 
Dubois 
Duclos {Jacques}, 


SCRUTIN (N° 


motion préjudicielle de M 


votant 


nationale n'a pas 








2926) 


adopté 


Ont voté pour : 


Duros 

bulour 
Dupuy 

Durroux 
Mme buvernois. 
Mme FEstacuy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabrrel-Péri 
(Mathilde, 

Mine Galicier, 

au 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovont, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (FéHx), 

ïourdon. 

Gozard (Gil'es), 

Mme Grappe. 

Gravoitle. 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-inléreure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguctle. 

taquet Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimonut. 

Lacoste. 

Mme Laïissac. 

Lainarque-_ando. 

Lambert (Lucten). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

La Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchai 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André}, 

Mile Marzin. 

dtaton. 


(Marc). 
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Hendjetloul opposée à la discussion 


Maurellet. 


Maver (baniel}, Seine. 
\Mazier 
Mazuez (Pierre- 


Fernand) 
Mercier (André), Oise. 
délayer. 

Meunier (Jean), 
indre-et Loire. 
Meunier (Pierre}, 

Côte-d'Or. 
Midoi. 

Minjoz 

Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel {Eugène}, 

Haute Garonne. 
Mora 
Mouton. 

Muller. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
venin 
Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 

Uopa FPouvanaa. 

Ju Rabah 

(Abdelmadjid). 
Patinand 
Paul (Gabriel}. 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Frot. 

Prova 

Quénard. 

Mine Rabaté, 

Rabier, 

Keeb 

icgaudie. 

Keille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

kincent. 

Mme Roca 

hoœchet (Walderk}), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary. 

schmitt (René), 

Manche, 
sege:ile, 
sibué. 
signor. 
sivandre. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme “porlisse. 

Thamier. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord, ) 

Thomas (Eugène 
Nord. . 





Thorez (Maurice), 
rilon (Charles). 


9 








SEANCE DU 30 MARS 1955 
Titeux. Valentino. Mme Vermeerseh. 
Tourné Vailon (Louis). \éry (Ermimanuet), 
Tourtaud. Vals (Francis). Villon (Pierre). 
Tricart Védrines. Wagner. 
Mine Vaidant- Verdier. Zunino. 

Couturier, Vergès. 

Ont voté conire : 

MM. Colin ‘André}, Grimaud (Henri), 
Abelin, Finistère rimaud (Maurice), 
Ait Alt (Ahmed), Loun (Yves), Aisne. Loire-In'érieure, 
André (Adrie), Lomimentry. urousseaud, 

Vienne. Londat-Mahaman. urunitzky. 
André (Pierre), Conombo Cuérard 


Meurthe-elt-Moselle. 
Aulthon@z, 
Antier, 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Auineran. 
babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Rarbier 
Bardon ‘André). 
bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 
Barrier, 
Barrot 
Barry Piawadou. 
baudry d'Asson (de). 
Bavylet 
Bayrou, 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
uéné (Maurire), 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard, 
Bessac. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Hiiteres. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blarhette. 
Bozanda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bourgeois. 
BRourgès-Maunoury. 
bouvier O'Collereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot 
Caillavet. 
Caillet ‘Francis). 
Caliot {Olivier). 
Cartini. 
Cartier :Gilbert), 
Seine-e! Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux :Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
cr ue 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier ‘Jacques), 
Chevigné ‘de), 
Christiaens. 
Clostermann, 
Cochart. 
Coirre. 





Corniglion-Molinier, 

Loste-Flioret (Altred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Loudray 

Couinaud. 


«| 'ouion 


Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Dalader (Edouard). 

bamette. 

assaut {Marcel}, 

David ‘Jean-Paul)}, 
seine-elt-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

begouite. 

Delarhenal. 

De!lhez. 

Delbas (Yvon). 

Delcos. 

Deiiaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Lbesgranges. 

Destlors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveag, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure ‘:Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice ,de). 

Félix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

F ric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 
Frugier, 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemain. 

Ga 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gäubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice}, 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 


Gosset. 
Gracia (dej, 


uueye Abbas. 

uuichard 

iuissou (Henri), 
:U-tlon Antoine), 
Vendée 
suthmuller, 

flak:ki 

Hlalbout 
laumesser. 

fHHénauit, 

erriot (Edouard). 

Hettier de Bois am- 
pert. 

Houphouet-Boigny. 

Huei. 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), 
svine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 
huei 

.sorni. 

‘acquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

lacquet (Michel), 
Loire. 

sacquinot (Louts). 

jarrosson. 

:ean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert 

Juglas. 

sules-Julien, 

July 

saufmann. 

Kir 

Kiock. 

œænig. 

“rieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (lienri). 

_acombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniet (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camiile}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecour. * 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas, 
aga (Hubert). 


«+ us 
Mailhe. 
Malbrant. 


Mailez 
Mamadou Konaté. 





Mamba Sano. 





Loi 


Ben 
Ben 
Bet! 
Bur 
Cas 


M 
M. | 








ine, 


rre). 


À 


eine, 
dd). 
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\l [! inin 
n e André). 


uartel {Louis}, 
jaute-Savoie. 
rtinerd-Déplat. 


L} 

wi:son ‘Jean). 

Wiscot Marcel}. 

wuri-e-Bokanowski. 

maver (René), 

L :{(antine. 

F 

\ n. 

dohagnerte 

\p-nthon (de. 

Wercier  tAndré-Fran 

«, Deux-Sèvres. 

wercier :Michel), 
1 rt ! Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignnt 

Mitterrand, 

Moalti 

\l in 

Moinatti 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montei: ‘André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice. 


Moro Giaferri (de). 
M 1 het 


Mutter (André). 
Nazi-Boni. 

Nig LY 

Nisee 


Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

O mit 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Faewski (Gaston), 
“ne, 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-etDise, 

Pantaloni. 





Paquet. 

Paternot, 

Patria 

rebellhier (Eugène). 

Pe:leray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit - (Guy), 
Pyrénées 
Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfhim'in 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Piantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quenille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Famonet, 

Panaivo. 

ñaveloson. 

Rayinond-Laurent. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcei), 
Alger 

KRibeyre (Paul), 
Ardèche. 

R':tzenthaler. 

Rolland. 

khousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menonar), 


Basses 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr 
sa vre (de) 
sälliard du Rivault 





Samson 

“anogo Sekou, 

sauvage, 

sauvajon. 

“ava.e 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselie 

Schumann 
Nord 

Secre Lan 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de), 

seynat 

Sid Lar? 

Sidi el Mokhtar, 

stefridt 

simonnet, 

smaïl. 

solinhac. 

sou 

Souquèz (Pierre). 

Sourbet, 

Taillade 
lfeitgen 
Henri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tiroiien 

Toublance, 

Tracol. 

Tremouilhe. 
friboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendrsux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve tde). 

Maurice Vioilletle, 

Wasmer. 

Wolf. 

Zodi Ikhla. 


(Maurice), 


(Pierre- 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Defos du Rau, 


Lure. 


Goubert et 


Manceau 


(Bernard), Maine-et- 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Berumont (de, 
Bengana :Mohamed). 
Bellencourt, 
Buron 
Cassagne, 


Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Meck. 
Mendès-France. 


Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun Amar, 
Peytel. 
Soustelle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


nationale, et 
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Sur la motion yréjudicielle 


£CRUTIN (N° 2927) 


présentée par 


2153 





r M. Bendjelloul 


au projet relatif] à l'état d'urgence, 


Nombre des 
Majoril« 1b-0l 


Pour l'adi 


Contrt 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Asuer de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 
Barihéiemy. 
Bartolini 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendijelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-0ie, 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Berthet, 


Hesset. 

Billat. 

Bil'oux. 

Binat 

Biseol 

Bonte ‘Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Braut 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cerinolacce. 

Césaire 


Chambrun (de). 

Charlot Uean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniut. 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat 

Coutant Robert), 

Cristofol. 

Pagain. 

Daro: 

Dassonville. 

David (Marcel, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Lejean. 

Pelabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-\ jenne, 

Denis tAndré), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Douala 

Doutrellat, 

Draveny, 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 


Ont voté pour : 


Pucos. 

bulour. 

Dupuy ,Marc), 

Durroux. 

Mine buvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faye. 

Florand 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
{Mathilde), 

Mine Galicier, 

Gau. 

Gaultier. 

Gaz er 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard :G les). 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (ROSE). 

cuizuen, 

Guille 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henncgueile. 

Jaquet ;Gérard)}, Seine 

Jean (L£#on), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkriezel-Valr:mont. 

Lacoste 

Mme Lajissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail 

Lecæœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liuretlte. 

Loustan. 

Lussy Charies, 


Mabrut. 

Manceau (Roberts, 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André), 

Mile Marzin. 








Malon. 


Satan 601 
on io cie 301 
.… 27 

.. sea 
Maurellet 


Mayer bLaniel}, Seine. 

Mazier. 

Mszuez (lierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise, 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierreÿ, 
Cote-d Or. 

Midol,. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon , 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Uopa l'ouvanaa. 

Ou Rabah 
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Pa'inaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Pineau 

Pradeanu 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


| Pronteau. 
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Provo 
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Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Reile-Sout. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}. 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel). 
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Savary. 

schmitt (René;, 
Manche, 

Segelie, 

Sibné. 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 
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Thomas {Alexandre}, 
Côtes du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
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Tueux 

Tourne 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Loulurier, 


MM. 
Abelin 
Alt Ali Ahmed), 
Ardiré (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Muselle 
Anthonioz 
Aulier 
Apithy 
Aubame 
Aubin Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon :André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
es Diawadou 
Baudr 
Ba ylet. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin. 
Bénard ‘François). 
héné (Mourirce). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse 
bernard. 
Bessac 
Bictret Robert). 
Bidault (Georges). 
bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
B'achette. 
Boganda 
Boisd* (Ravmond). 
Edouard Bonnetous 
Bscary Monsservin. 
Bourdellès 
Bourgeots 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotltereau. 
Rouxom. 
hricout. 
Briat 
Rrusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jeant. 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chassoing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christinens. 
Clostermann. 
Cochart, 
Courre. 


y d'Asson de). 





Valentine 
Vallon (Louis). 
Vals Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 


Cnt voté contre : 


Colin ‘André), 
Finistère. 
Colin Yves), 

Commentry. 

Condat-Manaman. 

Conombo 

Cornigtion-Molinier 

Coste-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret l'aul), 
Hérauit. 


Aisne. 


Coudert. 

Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 
Couston wW'aul). 
Crouzier, 

Dalaaier Edouard). 
Damette, 

Dassauit Marcel}. 
David ‘Jean-Paul, 


Seine-el Oise. 
beboudt (Lucien, 
LDegoutte 
belachenal. 
Pelbez 
Delbos {Yvon). 
Delcos 
Deliaune 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
besgranges, 
Leshors. 

Delœuf. 

Devemy. 

bevinat. 
Dezarnauds. 

Mile Menesch. 
Mmxmier. 

Dorey. 

Lronne 

Dumas (Joseph\, 
Dupraz tJuannès). 
Duquesne. 

burbet 

Duveau. 

Elan 

Estèbe 

Fabre 

Faggianelft. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice, Lot 
Febvay 

Félice dei. 

Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 
Flandin Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Dupare. 
Fourcade Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

üabelle, 

Caborit 

Gaillard 
Gaillemin. 
Galy-Gas-parrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet ;Perre). 
Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavint 

Genton 

Georges (Maurice). 
Gilliot, ù 
Godin. 

Golvan. 

ossel. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri), 








Mme Vermeerseh. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

£uuino, 


Grimaud Maurice), 
Loire-inférieure. 

aroussecalid. 

UrunitzKY, 

uué:ard 

hucye Abbas, 

Guichard. 

uuissou Henri). 

uuittun (Antoine), 
Vendée. 

‘uüthmuller, 

Hakiki 

tlalbout 

tlaumesser. 

Hénauit 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Hoisiambert 

{louphouet-Boiguy. 

Huet. 

llugues (Ermnile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), seine. 

Hulin. 

(Hutin-Desgrées. 

fhuel 

isorni. 

iacquet , Marc}, 
seine-et-Marne. 

lacquet (Michel, 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarr>sson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

luglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffer "n. 

Kir 

klock. 

Kœænig. 

Krieger 

Kuebhn ({ 
aborbe 

Labryusse 

Lacaze Henri). 

Larombhe, 

Lafay (Bernard) 

Lalourest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Lan el ;Joseph). 

Laplare 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Levacher. 

Liautey .Andréi. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malhrant. 

Mallez 

\Mamadou Konaté. 

Man.ba Sano, 

Marcs#ilin 

Marne (André). 

Martel Louis). 
Haute-Savoie. 


Alfred). 
ené). 
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Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 

Massot (Marc‘i} 

Maurice Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Méaecin. 

Méhaignerle. 

Meninon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sévres. 

Mercier ,Micheli, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Moniel (Pierre), 
Rhône 

Montgollier (de). 

Moatillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morire. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mutter ! André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël Léon), 

Ofmi. 

Ouedraoga Mamadreu. 

Ould Cadi. 

Pa'ewski (Gaston), 
{Seine). 

Palewskt (Jean-Pau!}, 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 


Yonne. 





Pelleray. 
Peltre. 


Petit (Eugène- 
Claudrus). 

Petit (Guy), Rasses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevrales, 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

P'nay. 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Ra’ngeard. 
Raïnaronyÿ. 
Ramenet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
R'heyre :Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaier. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar\. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
saivre (de). 


samson. 


sauvage. 

Sauvajon, 

sava'e 

schaff. 

Schmilt (Albert), 
Bas-Rhin. 


schmitilein. 

Schuman (Robert, 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. > 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafim. 

Sesmaisons (de). 

Sevnat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar, 

Siefridt 

simonnet, 

Smaîïl 

Solinhac. 

Sou 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

faillade 
leitgen 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 
lriboulet. 

urines. 

Ulver 

Valahrègue. 

Valle ‘Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve ‘de, 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolf. 

Zodi Ikhia, 


(Pizrre- 





Salliard du Rivault. | 


Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Cherif. 


Defos du Rau, 
uoubert 


Manceau Bernard), 
slaune et-Loire. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beuumont (de). 
Rengana Mohamed). 
BettencourL 
Buron 
Cassagne. 


Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Meck 
Mendès-France. 


Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun Amar. 
Pevlel. 
Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, ct 


Les nombres annonrés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... vébéedèttessbestoteies . 606 
Majorité æbsolue.......... sonne sosesve ss es à . 304 
Pour l'adoption................... 213 
COMTE softs dtéés sobsstossoeee 393 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


2928) 


FE NA TON ALE — 


cur la motion préjudicielle présentée par M. Bendjelloul 
au projet relaiif à l'état d urgence. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


volants....... PPPETETITELL 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 


wil.0r. 


À 
Aïtidi rt AL 
Asuer de La Vigerie (4”) 
Ajban {Achile). 

A 

Ballan (Robert), 
sel ho 

sl 


Ba 

E l 
Baurens. 
Béchard {Peul}. 
Bône (fmtie). 

Ben A!y Cherif. 
benhanmea (Mostefa) 
b ciloui 

be! noist (Charles), 
seine-elt-0ise. 


Benoit (Akide), Marne 

Berthet 

} l 

Billat 

Billuux 

Rinot 

Bissol 

Bonte ‘Florimond). 

Eouney (Jean). 

Biuret ‘Henrt). 

Boulavant, 

Boutbien 

hiehumi AM), 

Brault 

Juil. 

Cachin Marcel). 

Cagne 

Canmdeville. 

Cartier Marcel}, 
brome 

Casanova. 

Laslera 

Lermoilacce, 

(eésatre 

Chatubrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Colfin 

{ 1 ot. 

Conte. 

Costes (Altred), Seins 

rre Cot 

Cout ant Robert). 

Cristo fol 

Da 

Di 


ne ft ille 
David (Marcel), 
«les 


Pefferre 

Mme Degrond 
Deixonne. 
Dejcan 
lelabre 


Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Descon 

Dick Hamadoun). 

1 uala 

Doutrellot. 

dr 

Duboi 

Du 108 {Jacques). 

Duros 

D 1fot ir 

Dupuy (Marc). 


D ITTOQUX. 





Ont voté pour : 


Mine bLuvernois, 

Mine Esiachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon {Etenne). 

Faraud. 

Fayet 

Fiorand. 

Fourvel 

Mine Français. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier 

cernez. 

Giovoni, 

Girard. 

&Wosnat 

Goudoux. 

Goum (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Giles). 

Mine Grappe. 

UGravoille 

Gren'er 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guiiton (Jean). 
Loire-Intérieure. 

Guyot ‘Ravmuin). 

H-nneguelle. 

Jaquet :Gérard\. Seine 

Jean (Léon. Hérawul' 

Joinville ‘Alfred 
Malieret\ 

Kriege!-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanie 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune ‘Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André), 

12 Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurel'e, 

Loustau 

Lussv Unarles 

Mabrut 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Ma:'el Henri), Nord 

Marty ‘Audré). 

Mlle Marzin. 

Maion 

Maurel'et. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André}, 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


(Fernand) 
Rose). 


(Pierre-Olivier: 


Oïse 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


aie . 602 

Séastti sé 502 
216 

. 356 

Midol 

Manjoz. 

Moch Jules. 

Mollet :Guy). 

Montalat. 

Montel ‘Eugène), 


Haule-Garonne. 

Mara 

Mouton 

Muller. 

Mustueaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Xenon. 

Ninine. 

ocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Jopa Pouvanaa. 
ju Rabar 
‘Abdeltnadjid). 

Patinaud. 

daut (Gabriel). 

lierrard 

Peau. 

Prat "au. 

Prigent ‘ Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

ouénard. 

Mme Haibaté, 

Rabier. 

Reeb 

Rezaudie 

Renard (Adrien, 
Aisne 

Rey 

hincent. 

Mine Hoca 

twhet |: Waldeck}). 

Hosenblatt 

Roucaute 

sauer 

Savary 

schou!tt : René), 
Manche. 

sezelle. 

Sibué. 

Signor 

silvandre. 

sion 

Sissoko ‘Filv-Dabo), 

Mine Sporusse. 

thamier 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 
Fitlor ‘Charles). 
liteux 

Fourné 

lourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon Louis). 

Vals :Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner 

£unino. 


(Gabriel). 





SEAXME PU 30 
MM 

Abelin 

Ai: Ait (Ahmed). 

Andre Adrielh), 
Vienne 

André ‘Perre) Meur 
the…t-Moselle. 

Anti OZ, 

ANntIEe! 

apiths 

aubune 

Aubin Jean). 

AuDrs Paul). 


aujoulat 
Auineran 
Babet Raphaël). 


Baron 

Badie 

Bapst 

Barangé ,Charies), 
Maine et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 


Hirdoux (Jacques). 
Barrachin 

Barres 

Barrier. 


Barrot 

jtarrv Diawadon 
Baudry da 2sson (de. 
bavietl 

Bavrou 

Bechir S2w. 


Becquet 
Bezou n 


lérara François). 
Béné (Maurire). 
HW-nwiville de}, 
Ben Touneés, 
Ue-zasce 

beruiard 

Bes<ac 

“het (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bisnon 

Billère s 

Bi!tiemaz 


Hilotie 
Bla-hnette, 
Boganda 
Boisdé (Raymond\. 
Ftcuard BRonnetous. 
Boscary Monsser\in. 
LE urds lé < 
Bourgeois 
Rourges-Maunoury 
Bouvier-G'Cottereau. 
bouxom 
Brivout, 
Briot 
Br: usset 
ruvncel 
Burlot, 
Caillavet 
Caillet 
Calot 
Carlini 
Cartier Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Catoire 
Ca'rice. 
Catroux 
Cavelicr 
Caveux Jean) 
Chaban-belmas. 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing 
Chaste!!ain. 
Chatenay 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné ‘de). 
Christinens 
Cio<termann. 
Cochart 
Coirre 
Colin tAndré), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentrv 
Con }at-Mahaman. 
Conomlbo 
Corniglion-Molinier 


Max). 


Francis). 
{(Olivier:. 


Aisne. 


| Coste-Floret 


MARS 


- 
| , 


Ont voté contre : 


Alfred) 
Haute-Garonne 
Floret (Paul), 
Hérault, 


ose 


sudlert 

Coudray 
uinaud. 

Louton 
ourant 

Louston 
rouzier 

ba'adier 

Darmette 

Dassautt (Marcel). 

David Jean-Paul), 
eine-et-vise. 

Deboudt Lucien). 

De zoutte 

Delarhenal. 

bet'bez 

Delbos (Yvon). 

belcos 

behanne. 

Delmolte. 

Denas Joseph). 

lescranges. 

bDesnors 

be'œuf 

bDevermy 

Devinal 

De/arnauids 

Mile Denesch. 

Mixmicr 

bDorcy 

brao: ne 

bumas (Joseph) 

Dupraz (J6annts). 

Duquesne 

D'uirpet 

bDu\eau. 

Elun 

Estebe, 

rabre 
Fa ro 
Faure (k1gar), 
Faure (Maurice) 
tebv 1% 

Félice de 

} 

Fe 

Ii 


(Pierre). 
Paut) 


Edouard). 


anelli 
Jura 
La 


$! 1 Te nt ava. 
ri :Pierre) 

la din Jean- 

Michel). 

Fon upt-Esperaber. 

borcinal 

Fou ques-Duparc 

| Fiurcade (Jacques), 

Fr ue 
Fr’ c<-Dupont 

Fre : Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Ua lard 

Gaillermin 

‘A1V-GASpITTOU, 

Lararei 

Gardey 

Gauret 

Garner. 

TR | 

‘1 ibert 

»iulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin 

benton 

Geprges (Maurice). 

GI ot 

G A n 

(yivan. 

RC sel. 

Lu T8Cia (de). 

Grand (Henri 

Grunaui (Maurice), 
Loire-Inférieure 


{Abel}. 
l'ierre). 











Grou-seaud 
Grunilzky. 
Guérard 
Gucve Abbas, 
{:"1chard 
Guissou (Henri). 
Cotton ‘Autoine), 
Vendée 
Guthm iler 
Hakiki 
Haibout 


laumezsser 

Hiénauil 

llerriot (Edouard). 

Hettivr ue DRIRTE Et: 2 
Dert 


Houphouet-Roigny. 
tluet 
Hugues Ermmile:, 
Ales Maritimes 
Ilugues Auiré:,Seine 
Huln 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 
isorni 
lacquet Marc), 
seine el-Marne. 
lacquet Michel, 
Loire 
lacquinot Louis). 
larrosson 
lean-Moreau. 
Joly, 
Joubert 
Juglas 
lules-Julien 
Juiy 
Kaulfimann,. 
khir 
Klock. 
kœænig 
Knezer (Alfred). 
Kuehn Mené), 
Laborbe 
Labrousse 
La‘aze (Henri). 
Lacombe 


Yonne. 


Lalay (Bernard). 
Laforest 

Lalle 

Lanet YJusepl Pierre}, 
Scire 

Laniel ‘Joseph). 


Laplace. 

Laurens 
Canial 

| Laurens 
Avevron 

Le bon. 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine. seine. 

Lefèvre HRavmond), 
Ardennes 

Lesri inc 

Leg are! 

Legendre 

Lemaire, 

Lenormand 

Léolurd de) 

Le Roy Ladturie. 

Letourneau 

levacher 

Liautey André}, 

lucas 

Maga Tubert). 

Magendie 

Mai'he 

Ma!brant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba San, 

Marcellin 

Marie ‘André). 

Martel ‘’Louis), 
Haute Savoie 

Martinaud béplat 


Camille}, 


Robert), 


Maurice), 


Masson ‘Jean . 

Massot (Marcel 

Maurice-Bokinowskl. 

Maver Pené\, 
Constantine, 

Maze! 


Médecin 

es e 

Menthon ‘de 

Me ri ier (André-Frane 
Ccois), Deux-Sèvres 

Mercier (Mictel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis). 
Vendée 





Mignot 
[M terrand. 
IMoatti. 
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At isan 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 
Monsabert de). 
Monteil :' André). 
Finistère 
Montel ‘lierre), 
Hnône 
Montsottier 1de). 


Montillot 
Montjou (de). 


Morère 

Morire 

Moro Giallern ide). 
Mourchet 

Muler André). 
Nazi Boni 

Nigay 

Nisse 

Nue (de La). 

Noël (Léon, Yonne 
Olmi 


Ouedraogo Marma4tou 


Ould Uadi 

lalewski (Gaston), 
seine 

Palewski  Jenn Paul 
svine-et-0ise, 

Pantaloni 

Paquet 

Paternot 

Patrin 

Pebe Her (Eugène). 

l'elleray 

Peltre 

Penoy 

Perrin 

Pelit (Fugéène 
Claud'ius) 

Petit (Guy\, Basses 
Pyrénces 

Mme Germaine 


levrol 
Pfimlin 
Pierrebourg (de). 


r nay. 











Pinvidie. 

"antevin 

Pieven .Henéy. 

Pluchet 

Mme Poinse-Chapu's 

Prache., 

Prélot. 

lriou 

PupaL. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilicr 

Quinson. 

Rtaiffarin. 

Raingeard 

Ramarony. 

Ramonet, 

Rana'vo 

Raveloson 

RasmondLaurent, 

lteille-soutt 

Renaud Joseph}, 
saôdne et Lire. 

Rôévillon (Tony). 

KReynaud Paul). 

Kibère (Marrel), 


\cer 
Ribeyre (Paul), 
srdèche 


Ritzenthaler. 

KR land 

Housseau 

Rousselot 

salah (Menouar\. 

Said Mohamed Cheikh 

sarni-Cyr. 

saivre (de) 

salllard du Rivault. 

samson 

sanos'o St kon. 

satage 

s'uvaron 

savale 

schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 
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schmittlein 

Schuman 
Moselle. 

Scnumann (Maurice), 
Nord 

S2CrélIAINn. 

senghor, 

serafini 

sesmaisons (de). 

sevnat 

sid-Cara 

Sidi el 

Siefridt 

Simonnet, 

small 

soltinhace 

sou 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

l'aillade 

leitsen 
Henri) 

Thibault. 

Fhiriet. 

linguy 

lirolien 

Toublanc. 

Fra:oi 

Fremouilhe, 

lriboutet. 

Furines 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendrotux, 

Verneuil, 

V'iatte 

Vigier 

Villard 

Villeneuve tde),. 

Maumre Vioilette. 

Wasmer 

Wo!ff 

£odi 


KR »bert}, 


Mokhtar. 


Pierre- 


de), 


Ikhia. 


pas pris part au vole : 


bert et M 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 30 mars 1955. 


ire séance : 


nceau 


(Bernard), 


Maine-et- 


J% SEANCE DU 20 MARS 1955 
Excusés ou absents par congé: 
MM Chupin. Moustier ‘de). 





page 2109. — 2° séance : page 2129. 


Peaumunt ‘de. Fouchet Moynet. 
bengina  Muhamed). | La chambre :Guy). Naroun Amar. 
let'encourt Louvel. reytel 

Buron Meck soustetle, 
Cassayne. endès France. lemple, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... ses. .. 606 
Majorité aæbsolue....... sense see ssnssessssn es « JU4 
Pour l'adoption....... sossmosseses 213 
Contre .......5.° nédosesneccensi sas JU9 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
menti à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectifications 
compte rendu in extenso de la 3° séance 
(Journal officiel du 30 mars 1%5.) 


au du 29 mars 1955. 


Dans le scrutin (n° 2920) sur l'amendement présenté par M. Robert 
Lecourt aux pouvoirs SpECIaux : 
M. Priou, porlé comme ayant volé « 


pour », déclare avoir voulu 
voler « Contre ». 


Dans le serutin {n° 2921) sur le paragraphe II de l'amendement 
présenté par M. Bichet aux pouvoirs spéciaux : 
MM. Louis Martel, Priou, portés comme ayant volé « pour s, 
déclarent avoir voulu voler « contre ». 


Dans le scrutin (n° 29227) sur l’ensemble du projet sur 
SPCOCIAUX, 


M. Yves Colin, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voter « Contre » 

MM. Pierre Ferri, Tony Révillon, portés comme « n'ayant pas prs 
par! au voie », déclarent avoir vouiu voter « pour ». 

M. Trémouilhe, porté comme N'ajant pas pris Pal au vuie », 


déciare avoir vouiu voler « contre » 

















LL. 








Paris. 


- finprimerie des Journaux wilicieis, 34, quai Voilaire. 

















